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PRÉFACE 

Durant  les  quarante-trois  années  qui  se 

sont  écoulées  entre  la  guerre  de  1870  et 

celle  de  1914,  la  France  a  été  représen- 

tée à  Berlin  par  sept  ambassadeurs.  Le 

vicomte  de  Gontaut-Biron,  le  comte 

de  Saint- Vallier,  le  baron  de  Courcel, 

M.  Jules  Herbette,  le  marquis  de  Noailles, 
M.  Bihourd  et  M.  Jules  Gambon  se  sont 

succédé  dans  ce  grand  poste  dont  la  guerre 

qui  venait  définir  avait  accru  l'importance 
et  y  ont  secondé  avec  autant  de  dévoue- 

ment que  d'habileté  l'action  du  gouverne- 
ment français   en  vue  du  maintien  de  la 
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paix.  Antérieurement  au  premier  d'entre 

eux,  l'ambassade  avait  été  gérée  à  titre 

provisoire  par  un  chargé  d'affaires,  le 

marquis  de  Gabriac,  qui  n'y  resta  que 

quelques  mois  et  eut  l'honneur  et  le  mérite 
de  préparer  les  voies  à  ses  successeurs. 

Ces  missions  diplomatiques,  quand  on 

les  étudie  de  près,  permettent  de  suivre 

les  divers  changements  qui  se  sont  opérés 

dans  la  mentalité  du  gouvernement  impé- 

rial en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec 

la  France.  C'est  ainsi  qu'on  peut  établir*,  et 
surtout  après  la  lecture  des  Mémoires  et 

des  Souvenirs  publiés  par  le  marquis  de 

Gabriac  et  par  le  vicomte  de  Gontaut- 

Biron  (1),  que  la  mission  du  premier  fut 

(1)  Les  Mémoires  de  Gontaut-Biron,  m\%  en  ordre  par 
M.  André  Dreux,  2  vol., -et  les  Souvenirs  diplomatiques  du 
marquis  de  Gabriac  (Paris,  Pion,  éditeurs). 
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une  période  de  défiance  et  la  mission  du 

second  une  période  d'irritabilité  de  la  part 
de  Bismarck. 

La  mission  du  comte  de  Saint-Vallier, 

que  j'ai  pu  reconstituer  à  l'aide  de  docu- 
ments inédits,  celle  du  baron  de  Gourcei 

qui  fera  l'objet  d'un  prochain  volume  dont 
la  documentation  a  été  empruntée  aux 

mêmes  sources,  rappellent  au  contraire  une 

période  de  détente  ;  elles  symbolisent  en 

quelque  sorte  le  calme  après  la  tempête. 

Elles  présentent  en  outre  un  autre  intérêt  : 

elles  précisent  le  moment  où  le  gouverne- 

ment d'Allemagne  a  cru  à  la  possibilité 

d'éteindre  dans  l'âme  française  toute  pen- 
sée de  revanche  et  où  le  prince  de  Bis- 

marck a  délivré  de  Gontaut  »  a  poursuivi 

ce  but  avec  opiniâtreté  en  comblant  la 

France,  dans  la  personne  de  Waddington, 
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ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  celle 

de  l'ambassadeur  Saint-Vallier,  et  plus 
tard  dans  celle  de  Gourcel  sous  les  minis- 

tres Freycinet  et  Jules  Ferry,  d'attentions, 

de  prévenances  et  d'offres  de  concours 
qui,  maintes  fois,  furent  acceptées. 

On  ne  s'étonnera  pas  que  j'aie  passé 
rapidement  sur  les  difficultés  entre  les- 

quelles eurent  à  se  débattre  Gabriac  et 

Gontaut,  puisqu'ils  les  ont  eux-mêmes 
racontées.  Je  ne  peux  que  renvoyer  le  lec- 

teur à  leurs  récits.  En  revanche,  il  m'a 

paru  utile  de  tirer  de  l'oubli  les  souvenirs 
évoqués  dans  ce  volume  et  dans  celui  qui 

suivra.  Outre  qu'ils  font  honneur  à  la  diplo- 

matie française  et  qu'encore  aujourd'hui, 
elle  y  puisse  trouver  des  enseignements,  ils 

nous  révèlent  les  projets  et  les  calculs  du 

prince  de  Bismarck.  Ses  propos  y  tien- 
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nent  une  place  considérable  ;  ils  permet- 

tent de  mesurer  la  déception  qu'il  dut 

ressentir  lorsqu'il  eut  constaté  son  impuis- 

sance à  réaliser  ses  desseins.  J'ai  pensé 

que,  ne  serait-ce  qu'à  ce  titre,  les  pages  qui 
suivent  méritaient  d'être  livrées  à  l'His- 

toire, et  ce  sera  l'avis,  j'en  suis  convaincu, 
de  tous  ceux  qui  les  auront  lues. 

E.  D. 





L/V  MISSION 
DU 

COMTE   DE   SAINTVALLIER 

(DÉCEMBRE    1877-DÉCEMBRE    1881  ) 

CHAPITRE    PREMIER 

AU   LENDEMAIN    DU   TRAITÉ   DE    FRANCFORT 

Personne  n'ignore  qu'au  lendemain  de 
la  guerre,  le  président  Thiers  avait  eu  pour 

principal  souci  de  donner  le  plus  grand 
éclat  à  la  représentation  de  la  France  à 

l'étranger;  on  le  voit  alors  choisir  comme 
ambassadeurs  dans  les  grandes  capitales 
les  hommes  les  plus  considérables  de  notre 

pays  sans  se  préoccuper  de  leurs  opinions 
l 
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politiques.  Il  voulait  montrer  au  dehors 

une  France  toujours  unie  quand  il  s'agis- 
sait de  réparer  ses  désastres  et  prouver 

partout  qu'elle  ne  songeait  à  cette  heure  à 
aucune  revendication  susceptible  de  rallu- 

mer la  guerre.  J'ai  entendu  le  duc  de  Bro- 
glie  raconter  combien  il  fut  surpris  et  trou- 

blé lorsque  au  mois  de  février  1871 ,  un  jour 

qu'il  était  venu  voir  Thiers,  celui-ci  lui  dit 
brusquement  : 

«  Je  vous  ai  nommé  ambassadeur  de 

France  à  Londres.  »  Et  comme  le  duc, 

alléguant  trop  modestement  son  insuffi- 
sance,' déclinait  cette  offre  flatteuse,  Thiers 

ajouta  :  «  Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  ; 

vous  ne  pouvez  refuser.  » 

En  même  temps,  il  envoie  à  Gonstanti- 

nople  le  marquis  de  Vogué,  à  Saint-Pé- 
tersbourg le  général  Le  Flô,  à  Vienne  le 

marquis  de  Banne  ville  et  dans  les  postes 
secondaires,  il  maintient  comme  ministres 

de  France  les  agents  de  l'ancien  régime 



CHAPITRE   PREMIER  3 

impérial,  diplomates  de  carrière,  dont  les 

services  n'étaient  ni  contestables,  ni  con- 
testés. 

Ces  nominations  faites,  restait  à  pour- 

voir à  l'ambassade  de  Berlin.  Mais  d'ac- 

cord avec  l'Allemagne,  il  décidait  qu'il  n'y 
serait  pourvu  que  lorsque  auraient  été  ré- 

solues les  diverses  questions  que  soulevait  le 

paiement  de  l'indemnité  de  guerre;  en 
attendant,  la  France  ne  serait  représentée 

en  Allemagne  et  l'Allemagne  eu  France 

que  par  des  chargés  d'affaires. 
Lorsque  au  début  du  conflit,  il  entrepre- 

nait à  travers  l'Europe  la  tournée  patrio- 

tique qui  lui  fait  tant  d'honneur  bien  qu'elle 
n'ait  pas  donné  les  résultats  qu'il  en  atten- 

dait, il  était  reçu  à  Saint-Pétersbourg  par 

le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de 
France,  à  qui  sur  l'ordre  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  le  dernier  ambas- 

sadeur impérial,  le  général  Fleury,  avait 

délégué  ses  pouvoirs.    C'était  le  marquis 
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de  Gabriac.  Durant  son  court  séjour  en 

Russie,  Thiers  avait  apprécié  les  mérites 

de  ce  chargé  d'affaires  et  quelques  mois 
plus  tard,  ayant  à  envoyer  un  agent  à  Ber- 

lin a  pour  essuyer  les  plâtres  »  et  préparer 
les  voies  à  un  ambassadeur  définitif,  il 

s'était  souvenu  de  lui. 
Gabriac  confesse  dans  ses  Souvenirs 

qu'il  hésita  durant  quelques  heures  à  se 

charger  d'une  mission  qu'on  ne  lui  impo- 

sait pas,  mais  qu'on  lui  demandait  d'ac- 
cepter pour  rendre  service  à  son  pays.  Il 

prévoyait  d'avance  combien  nos  défaites 
et  l'enthousiasme  avec  lequel  l'Allemagne les  célébrait  rendraient  douloureux  le  rôle 

en  vue  duquel  on  faisait  appel  à  son  patrio- 
tisme. Mais  ce  patriotisme  même  lui  faisait 

un  devoir  de  ne  pas  se  dérober  à  la  tâche 

dont  on  désirait  le  charger.  Quelques  jours 
plus  tard,  il  était  à  Versailles,  recevait  ses 
instructions  et  se  mettait  en  route  pour 
Berlin. 
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«  Gardez- vous,  lui  avait  dit  le  président, 
de  prendre  un  air  mécontent,  dédaigneux 

ou  boudeur  qui  déplairait  sans  profit  pour 
personne  et  vous  fermerait  toutes  les 

portes.  Il  vaut  mieux  dévorer  en  silence 

les  faits  accomplis  et  faire  bonne  mine  à 

mauvais  jeu.  » 

Il  a  raconté,  et  nous  renvoyons  le  lec- 
teur à  son  récit,  ce  que  fut  sa  première 

entrevue  avec  le  chancelier  de  l'Empire. 
Bismarck  l'accueille  avec  courtoisie,  mais 

ne  lui  cache  pas  qu'il  se  défie  des  dispo- 

sitions de  la  France  et  que  lorsqu'elle  pro- 
clame par  la  voix  de  ses  gouvernants 

qu'elle  ne  poursuit  qu'une  œuvre  de  paix, 
il  ne  croit  pas  à  sa  sincérité.  Il  sait  bien 

qu'elle  n'est  pas  encore  en  état  de  recom- 

mencer la  guerre  et  qu'elle  paiera  sans  dif- 
ficulté les  premiers  milliards  de  l'indem- 

nité; mais  il  prévoit  que  lorsqu'il  faudra 
payer  les  milliards  complémentaires,  elle 
se  révoltera  et  prendra  les  armes.  ïl  assigne 
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même  une  date  à  cette  levée  de  boucliers. 

C'est  en  1874  qu'elle  éclatera.  Le  chargé 

d'affaires  proteste  avec  énergie  en  des 

termes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire 
ici.  Mais  le  langage  que  lui  a  tenu  Bis- 

marck, il  le  retrouve  dans  les  propos  des 

sous-ordres  du  chancelier.  C'est  à  l'un 

d'eux,  Delbruck,  sous-secrétaire  d'Etat, 

que  lassé  d'entendre  des  accusations  immé- 
ritées, il  fait  une  réponse  qui  nous  le  mon- 

tre résolu  à  détruire  partout  où  il  les  ren- 
contrera les  soupçons  injustes  dont  son 

pays  est  l'objet. 
Peu  de  temps  avant,  dans  l'Est,  des 

soldats  allemands  appartenant  au  corps 

d'occupation,  avaient  été  assassinés  par 

des  paysans.  Traduits  en  cour  d'assises 
par  la  juridiction  française,  les  assassins 
avaient  été  acquittés  et  Delbruck,  en  des 

propos  violents  et  amers,  imputait  au  gou- 
vernement de  Thiers  la  responsabilité  de 

cet  acquittement  : 
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«  Vous  ne  nous  comprenez  pas,  s'écrie 
Gabriac.  L'Allemagne  est  victorieuse;  son 

régime  intérieur  n'est  pas  contesté  parles 
partis.  Elle  peut  donc  être  calme.  En  est-il 
de  même  de  nous?  Le  nouvel  empire  ger- 

manique a-t-il  vu  ses  départements  en- 
vahis, son  territoire  démembré?  Doit-il 

payer  une  contribution  de  guerre  écra- 

sante? Puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  l'Alle- 
magne devrait  être  modérée  et  ne  pas 

donner  tant  de  retentissement  à  quelques 

acquittements  scandaleux.  Est-il  juste  de 
faire  tomber  sur  la  France  la  faute  de 

quelques  personnes?  Est-il  juste  de  dire, 
comme  le  fait  votre  presse,  que  nous 
sommes  une  nation  sans  honneur?  Il  ne 

faut  pas  pousser  un  peuple  au  désespoir. 

Vous  désirez  la  paix,  je  n'en  doute  pas, 
mais  vous  vous  trompez  si  vous  croyez 

lassurer  par  un  régime  de  dureté.  Vous 

avez  reconnu  le  légitime  orgueil  de  la 

France;    ne    lui    faites    pas    d'incurables 
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blessures.  Quand  nous  nous  efforçons  de 
libérer  notre  territoire  et  de  tenir  nos 

engagements,  ne  nous  rendez  pas  la  tâche 
impossible,  car  nous  serions  débordés  par 

le  parti  radical  et  hors  d'état  de  les  rem- 
plir. » 

Delbruck  s'émeut  de  cette  protestation, 

il  bat  en  retraite,  il  reconnaît  qu'il  y  a  du 
vrai  dans  ce  qu'il  vient  d'entendre  et  se 

contente  d'observer  qu'il  faut  de  part  et 

d'autre  beaucoup  de  prudence. 
Au  lendemain  de  cette  algarade,  Ga- 

briac  écrivait  à  Rémusat,  son  ministre  (1)  : 

«  Il  y  a  un  point  qu'il  sera  bien  important 
de  faire  accepter  chez  nous  en  principe, 

c'est  qu'aujourd'hui,  à  quelque  point  de 

vue  que  l'on  se  place,  celui  de  l'accepta- 
tion douloureuse  du  fait  accompli  ou  celui 

d'une  revanche  dans  l'avenir,  le  vrai  pa- triotisme  consiste  à   se  taire.   Imitons  la 

(1)  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  ses  Souvenirs. 
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Russie  qui  a  dévoré  en  silence  pendant 

quinze  ans  l'outrage  de  la  limitation  de  sa 

flotte  dans  la  mer  Noire  et  qui  n'a  élevé  la 
voix  que  le  jour  où  elle  a  été  à  même  de 

déchirer  un  traité  humiliant.  L'exemple 
que  donne  le  gouvernement  français  devrait 

bien  être  imité  par  le  pays,  car  on  ne  sau- 
rait croire  combien  les  provocations  de  la 

presse  et  celles  de  la  tribune  nous  font  du 

tort  ici.  Quand  on  n'est  pas  assez  fort  pour 

jeter  quelqu'un  à  la  porte,  il  faut  l'inviter 
poliment  à  s'en  aller  et  ne  pas  lui  laisser 

comprendre  que  lorsqu'il  aura  franchi 
votre  seuil,  on  lui  tirera  un  coup  de  revol- 

ver dans  le  dos.  Mais  je  m'aperçois  que  je 

prêche  un  converti  et  qu'il  est  inutile 
d'insister  auprès  de  vous.  » 

On  peut  voir  à  ces  traits  que,  durant 

son  séjour  à  Berlin,  le  marquis  de  Gabriac 

traversa  des  jours  difficiles.  Partout  et  à 

tout  instant,  il  se  heurtait  à  une  opinion 

qui  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
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l'Allemagne  trouvait  que  la  France  se 
relevait  trop  vite.  De  là  le  langage  haineux 

de  la  presse  germanique.  Les  discours  de 

Thiers  à  l'Assemblée  nationale,  ses  visites 
dans  les  camps,  toutes  les  entreprises 

ayant  pour  but  la  réorganisation  militaire 
étaient  prétexte  à  des  articles  violents  qui 

n'étaient  que  l'écho  des  récriminations  du 
cabinet  de  Berlin  ou  des  notes  imper- 

tinentes du  comte  de  Waldersee,  chargé 

d'affaires  d'Allemagne  à  Paris.  Lutz,  mi- 

nistre de  l'instruction  publique  en  Bavière, 
étant  venu  à  Berlin,  déclare  à  un  membre 

du  corps  diplomatique,  qui  répète  le  pro- 
pos à  Gabriac,  «  que  la  haine  contre  la 

France  est  plus  forte  que  jamais  »  .  11 

ajoute  «  que  les  Alsaciens  sont  de  vraies 
brutes  qui  ne  peuvent  comprendre  les 
Allemands  et  que  leur  ignoble  patois  est 

inintelligible  pour  ceux-ci.  Voilà,  fait-il, 

le  résultat  de  deux  siècles  d'abjection.  » 

De  tels  propos  ne  peuvent  qu'offenser 
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l'oreille  du  représentant  de  la  France,  mais 
ses  yeux  ne  sont  pas  plus  épargnés.  Le 
retour  de  la  garde  impériale  à  Berlin  donne 
lieu  à  des  manifestations  qui  retentissent 

cruellement  dans  son  cœur  de  patriote.  A 

Cologne,  àCassel,  à  Francfort,  à  Hanovre, 
à  Dresde,  se  déroule  le  même  spectacle. 

Le  kronprinz  Frédéric  revient  exprès  d'An- 
gleterre pour  célébrer  à  Munich  le  triomphe 

des  armées  allemandes.  A  la  tête  des  offi- 

ciers bavarois  qui  ont  été  ses  auxiliaires 

pendant  la  campagne,  il  défile  devant  le 
roi  Louis  IL 

D'autre  part,  un  rapprochement  s'opère 

entre  l'Autriche  et  l'Allemagne.  Guil- 
laume Ier  et  François-Joseph,  après  une 

rencontre  à  Ischl,  se  retrouvent  à  Gastein 

et  le  comte  de  Beust,  chancelier  austro- 

hongrois,  assiste  avec  le  prince  de  Bis- 

marck aux  divers  entretiens  qu'ont  entre 
eux  les  deux  empereurs.  Il  s'agit  pour  le vieux  Guillaume    de   ramener    entre    son 
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neveu  Alexandre  II  et  le  souverain  d'Au- 
triche une  confiance  détruite  par  leurs 

rivalités  en  Turquie.  François-Joseph,  par 
son  attitude,  seconde  cette  tentative  pour 

plaire  à  l'Allemagne.  Ll  donnera  ainsi 
satisfaction  aux  quelques  millions  d'Alle- 

mands qu'il  compte  parmi  ses  sujets  et 
s'assurera  une  base  protectrice  contre  la 
dissolution  des  nationalités  qui  menace 

son  empire  depuis  ses  déboires  en  Italie. 

Redoutant  un  rapprochement  entre  la 

Russie  et  la  Turquie  qui  affaiblirait  sa 
situation  en  Orient,  il  cherche  à  le  conjurer 

pour  contenter  à  la  fois  ses  sujets  slaves 

et  ses  sujets  allemands  sans  altérer  ses 

rapports  avec  ses  sujets  hongrois.  Il  veut 
enfin  se  faire  pardonner  ses  sympathies 

françaises  d'avant  la  guerre.  Tel  sera  pour 
l'Autriche  le  résultat  de  l'entrevue  de 
Gastein. 

Ce  résultat  n'est  pas  moins  avantageux 

pour  l'Allemagne,  puisque  l'entrevue  des 
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souverains  et  de  leurs  chanceliers  équivaut 

à  la  reconnaissance  par  l'Autriche  de 

l'empire  allemand.  Bismarck  travaille  ainsi 
à  se  créer  partout  des  appuis  contre  la 

France.  Il  entrevoit  déjà  une  alliance  entre 

Vienne  et  Berlin.  L'Autriche  n'y  est  pas 
prête  encore;  elle  hésite  à  aller  jusque-là. 

Mais  c'est  beaucoup  pour  Bismarck  de 

s'être  assuré  de  l'hommage  du  souverain 

qu'il  combattait  cinq  ans  avant.  Il  ne  néglige 
rien  pour  persuader  à  ses  voisins  que  les 

menaces  contre  la  paix  ne  peuvent  venir 

que  de  la  France  et  que  c'est  contre  elle 

qu'il  faut  se  protéger.  Sa  manœuvre  est 
couronnée  de  succès  et  il  peut  se  flatter 

d'avoir  créé  entre  la  Russie,  l'Allemagne 

et  l'Autriche,  une  ligue  en  défiance  du 

pays  qu'il  a  vaincu. 
L'attitude  du  comte  de  Beust  lui  facilite 

ce  succès  diplomatique.  Le  chancelier 

austro-hongrois  déclare  à  propos  de  Bis- 
marck, en  se  séparant  de  lui  :  «  Nos  deux 
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esprits  ont  été  comme  une  clef  dans  une 

serrure.  »  Il  ne  se  rend  pas  compte  que  la 

personne  maîtresse  de  l'entrée  est  celle  qui a  la  clef  en  main. 

Du  reste  aucun  des  deux  hommes  d'État 
qui  semblent  tenir  en  ce  moment  les  des- 

tinées du  monde  ne  prévoit  qu'avant  peu 
les  esprits  en  Europe  seront  déconcertés 

par  le  vide  que  laisse  la  France  dans  le 

concert  européen.  «  L'Europe,  dira  un 

diplomate,  a  toujours  besoin  d'être  peu  ou 
prou  gouvernée.  Aura-t-elle  à  se  louer  que 
la  suprématie  de  la  France  soit  remplacée 

par  celle  de  Bismarck?  Six  mois  de  campa- 

gne ne  donnent  pas  la  prédominance  intel- 
lectuelle et  morale;  il  y  faut  des  siècles.  » 

C'était  l'opinion  du  marquis  de  Gabriac 

et  alors  que  tant  d'événemenis  contradic- 
toires mais  douloureux  à  son  patriotisme 

se  déroulaient  sous  ses  yeux,  il  attendait 

avec  confiance  le  jour  plus  ou  moins  pro- 

chain où,  s'inquiétant  déjà  des  entreprises 
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de  l'Allemagne  avide  d'établir  son  hégé- 
monie sur  le  monde,  les  nations  euro- 

péennes reconnaîtraient  qu'elles  s'étaient 
trompées  en  laissant  la  France  complète- 

ment à  la  merci  du  vainqueur  et  applau- 

diraient à  son  relèvement  avec  l'espoir 
d'en  tirer  parti  si  le  péril  germain  devenait 
trop  menaçant.  Gabriac,  au  moment  de 

quitter  Berlin,  ne  se  dissimulait  donc 

pas  les  nouveaux  périls  que  l'avenir  portait 
dans  ses  flancs,  mais  il  avait  lieu  de  se 

flatter  de  les  avoir  sinon  conjurés,  du 

moins  écartés  pour  longtemps.  D'autre 
part,  il  laissait  derrière  lui  dans  le  monde 

politique  les  plus  sympathiques  souvenirs. 

Son  attitude  lui  valut  d'inspirer  bientôt 
une  confiance  dont  le  prince  de  Bismarck 

et  l'empereur  lui-même  lui  donnèrent  un 
témoignage  au  moment  où  il  se  préparait 

à  quitter  Berlin,  le  premier  en  allant  lui- 

même  à  l'ambassade  pour  le  remercier 

d'avoir  favorisé  la  reprise  des  bons  rap- 
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ports,  et  le  second  en  lui  offrant  la  décora- 

tion de  l'Aigle-Rouge,  que  d'ailleurs  le 

diplomate  refusa,  considérant  qu'il  ne  lui 
convenait  pas  de  l'accepter,  alors  que  les 
armées  allemandes  occupaient  encore  une 

partie  du  territoire  français.  Au  terme  de 

sa  mission,  il  pouvait  donc  se  féliciter 

d'avoir  facilité  la  tâche  de  son  successeur. 
Entre  temps  le  cabinet  de  Berlin  et  le 

cabinet  de  Versailles  s'étaient  entendus 

pour  régulariser  leurs  relations  diploma- 

tiques. Le  comte  d'Arnim  était  nommé 

ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  et  le 
vicomte  de  Gontaut-Biron,  ambassadeur 

de  France  auprès  du  gouvernement  alle- 
mand. Les  Mémoires  de  Gontaut,  univer- 

sellement connus  aujourd'hui,  nous  dis- 
pensent de  nous  attarder  au  récit  des 

événements  qui  caractérisent  son  ambas- 
sade. Elle  embrasse  une  période  de  six 

années  pendant  lesquelles  éclata  la  fameuse 

crise  qui  est  entrée  dans  l'Histoire  sous  le 



CHAPITRE   PREMIER  17 

nom  de  «  crise  de  1875  ».  Nous  n'en  vou- 

lons retenir  qu'un  trait  à  savoir  que  Bis- 
marck ne  pardonna  jamais  à  Gontaut  le 

rôle  joué  par  celui-ci  dans  cette  affaire  et 

la  clairvoyance  avec  laquelle  il  avait  con- 
tribué, de  concert  avec  le  duc  Decazes  et 

le  général  Le  Flô,  à  déjouer  la  manœuvre 
du  chancelier. 

Jusqu'à  ce  jour,  et  malgré  les  discus- 
sions toujours  courtoises  mais  parfois 

assez  vives  qui  les  mettaient  aux  prises, 

les  relations  des  deux  personnages  étaient 
restées  cordiales.  Bismarck  se  défiait  des 

opinions  royalistes  de  l'ambassadeur  fran- 
çais, le  rétablissement  d'une  monarchie 

en  France  étant  considéré  par  lui  comme 

le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver  à 

l'Allemagne. 
Il  disait  volontiers  que  tant  que  la  France 

resterait  en  république,  elle  n'était  pas  à 
craindre  et  qu'elle  ne  deviendrait  redou- 

table que  si  la  royauté  y  était  rétablie, 
2 
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parce  qu'alors,  elle  trouverait  des  alliances 

que  le  régime  républicain  ne  lui  permet- 

tait pas  de  contracter.  Toutefois  cette 

opinion,  dont  on  retrouve  les  échos  dans 

sa  correspondance  avec  le  comte  d'Arnim 
et  dans  ses  confidences  à  son  historio- 

graphe MoritzBusch,  n'était  pas  formulée 

par  lui  comme  un  grief  contre  le  représen- 

tant de  la  France.  Mais  il  n'en  fut  plus  de 

même  après  la  crise  de  1875. 

A  dater  de  ce  moment,  Gontaut  devient 

de  sa  part  l'objet  d'une  malveillance  systé- 

matique. Il  incrimine  la  faveur  dont  ce 

brillant  gentilhomme,  allié  aux  grandes 

familles  de  l'aristocratie  mondiale,  jouit  à 

la  cour  de  Berlin.  Il  ne  lui  pardonne  pas 

d'y  avoir  accès  et  d'y  être  reçu  presque 

comme  un  ami.  Il  l'accuse  d'avoir  inventé 

de  toutes  pièces,  avec  la  complicité  de 

l'impératrice  Augusta  et  de  la  princesse 

impériale,  les  projets  belliqueux  qu'on  
lui 

attribue  et   qu'il    affirme  n'avoir   jamais 
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existé.  Il  comprend  dans  la  même  accusa- 

tion la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  le 
chancelier  de  Russie  Gortschakoff.  Mais,  à 

l'en  croire,  c'est  Gontaut  qui  a  machiné 
cette  intrigue  et,  dès  lors,  il  lui  voue  un 

ressentiment  qui  ne  s'apaisera  plus.  Il 
demande  son  rappel  en  alléguant  «  que  les 
opinions  légitimistes  et  ultramontaines  de 

M.  de  Gontaut,  ses  relations  d'amitié  avec 
les  adversaires  du  gouvernement  allemand 

ne  permettent  pas  que  les  rapports  entre 
lui  et  le  cabinet  de  Berlin  restent  satisfai- 

sants. Si  le  gouvernement  français  veut 
que  le  prince  de  Bismarck  lui  conserve  sa 

confiance,  il  doit  remplacer  M.  de  Gon- 
taut. Il  y  va  de  la  bonne  entente  entre 

les  deux  pays.  » 
Ces  propos  étaient  au  plus  haut  degré 

calomnieux  ;  notre  ambassadeur  n'avait  à 

se  reprocher  que  l'accueil  qu'il  recevait  à 
la  cour.  Aussi  le  duc  Decazes  refusa-t-il 

d'obéir  à  l'injonction  qui  lui  était  faite. 
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C'est  seulement  après  sa  chute  que  son 
successeur  Waddington  donna  satisfaction 

au  chancelier,  ayant  reconnu  —  ce  qui 

était  vrai  —  que  le  maintien  de  Gontaut 
constituait  une  entrave  à  la  bonne  marche 

des  affaires,  le  chancelier  ayant  rompu  ses 

relations  personnelles  avec  l'ambassadeur 
et  laissé  à  Biïlow,  le  secrétaire  d'État,  le 
soin  de  le  recevoir. 

C'est  au  mois  de  décembre  1877  que 
Gontaut  fut  rappelé.  A  peine  en  possession 
de  la  nouvelle,  Bismarck  écrivait  :  «  Le 

changement  de  l'ambassadeur  de  France 

m'a  causé  une  joie  extraordinaire.  Si 
quelque  chose  pouvait  développer  chez 
nous  la  confiance  dans  les  dispositions 

pacifiques  de  la  France,  c'est  bien  le  rap- 

pel de  Gontaut,  qui  avait  noué  d'étroites relations  avec  tous  les  éléments  hostiles 

de  l'empire.  »  Il  entassait  ainsi  mensonges 

sur  mensonges  pour  se  justifier  d'être 
resté  deux  ans   sans  recevoir  l'ambassa- 
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deur  de  France.  Mais  les  témoignages  de 

sympathie  et  de  regret  dont  celui-ci  fut 

l'objet  au  moment  de  son  départ  infligent 
à  ce  langage  un  éclatant  démenti.  Gontaut 
était  sacrifié  à  la  haine  de  Bismarck. 

Il  a  raconté  que  lorsqu'il  alla  prendre 

congé  de  l'empereur,  celui-ci  se  lamenta 
de  le  voir  partir  et  même  versa  des  larmes. 

Il  ne  convient  pas  de  douter  de  leur  sincé- 
rité, mais  il  est  permis  de  faire  remarquer 

que  lorsque  quelques  années  plus  tard, 

Saint-Vallier  qui  avait  succédé  à  Gontaut, 
donna  sa  démission  pour  des  motifs  tirés 

uniquement  des  changements  survenus 
dans  la  politique  intérieure  de  la  France, 

la  peine  que  son  départ  causait  à  l'empe- 
reur se  traduisit  par  des  propos  analo 

gués  à  ceux  qui,  quatre  ans  avant,  avaient 

été  tenus  au  vicomte  de  Gontaut.  H  y  a 

souvent  dans  le  langage  des  souverains, 

sans  qu'on  puisse  toujours  mettre  en  doute 
leur  sincérité,  une  part  de  protocole  et  de 
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convention  qui  prouve  tout  au  moins  que 

s'ils  sont  affligés  de  voir  s'éloigner  un 
ambassadeur  ami,  ils  se  consoleront  bien- 

tôt si  le  successeur  est  assez  habile  pour 

gagner  leur  confiance. 

Nous  ignorons  si  Bismarck,  en  cette  cir- 
constance, encourut  les  reproches  de  son 

souveraiu  et  si  celui-ci  se  plaignit  que  le 
chancelier  se  fût  attaché  à  éloigner  de  lui 

un  homme  qu'il  affectionnait.  On  voudrait, 
comme  preuve  de  la  sincérité  de  Guil- 

laume Ier,  que  cette  scène  ait  eu  lieu;  en 
ce  cas,  il  serait  logique  de  supposer  que 

Bismarck  put  répondre  qu'avec  le  comte 
de  Saint-Vallier,  les  relations  entre  la 

France  et  l'Allemagne  seraient  plus  faciles 

qu'elles  ne  l'avaient  été  pendant  l'ambas- 
sade de  son  prédécesseur. 



CHAPITRE  II 

UN    RETOUR    VERS    1870-1871 

Le  comte  de  Saint- Vallier,  qui  venait 

d'être  désigné  par  le  gouvernement  fran- 
çais pour  remplacer  Gontant,  appartenait 

depuis  vingt-six  ans  à  la  carrière  diploma- 
tique. Né  en  1833,  il  y  était  entré  en  1852. 

Attaché  d'abord  à  la  Légation  de  France 
à  Lisbonne,  il  avait  conquis  tousses  grades 

dans  divers  postes,  soit  à  l'extérieur,  soit 
à  Paris.  On  peut  le  suivre  à  Munich,  à 

Vienne,  à  Constantinople,  puis  à  Paris  au 

ministère  d'Etat  comme  chef  du  cabinet 

de  Rouher,  à  l'administration  centrale  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  et  enfin 
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à  Stuttgard  où,  en  1868,  il  est  envoyé 
comme  ministre  de  France. 

Durant  les  deux  années  de  sa  mission 

auprès  du  gouvernement  wurtember- 
geois,  il  fut  le  confident  des  récriminations 

qu'arrachaient  aux  cabinets  des  États  du 

sud  de  l'Allemagne  les  visées  que  trahis- 

sait l'attitude  de  la  Prusse.  Leurs  inquié- 
tudes dataient  de  la  guerre  de  1866  et  du 

traité  de  Prague.  Ils  redoutaient  que  la 

Prusse  ne  s'efforçât  de  les  englober  dans 
le  groupe  qui  formait  la  confédération  du 
Nord. 

La  diplomatie  française  accréditée  dans 

ces  royaumes  tirait  de  l'attitude  des  gou- 
vernants cette  conclusion  que  si  un  conflit 

éclatait  entre  la  France  et  la  Prusse,  ceux-ci 

n'y  participeraient  pas  et  observeraient 
une  neutralité  rigoureuse.  Telle  était  en 

effet  l'intention  qu'ils  exprimaient,  mais 

Berlin  répondait  qu'en  cette  affaire,  la 
décision  appartenait  à  la  Prusse  et  non  aux 
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États  du  Sud  et  que  si  elle  ordonnait,  ils 
devraient  obéir.  Néanmoins  les  espérances 

françaises,  bien  qu'il  y  entrât  une  part 
d'illusion,  n'étaient  pas  sans  fondement; 
les  incidents  qui  se  déroulaient  en  Bavière, 

dans  la  Hesse-Darmstadt,  dans  le  Wur- 

temberg permettaient  de  prévoir  que  des 

exigences  de  la  part  du  gouvernement  prus- 
sien provoqueraient  des  manifestations 

particularistes. 

En  Bavière,  le  jeune  roi  Louis  II  prê- 
tait inconsciemment  la  main  à  la  politique 

bismarckienne.  Léger,  fantasque,  instru- 

ment docile  de  favoris  qui  l'adulaient  et 

qu'on  savait  dévoués  à  la  Prusse,  il  se laissait  traiter  comme  un  dieu  et  se  laissait 

dire  qu'il  était  un  souverain  absolu,  libre 
de  faire  ce  qui  lui  plaisait.  Sa  conviction  à 

cet  égard  était  si  forte  que  le  roi  de  Wur- 
temberg étant  allé  à  Munich  pour  essayer 

de  convertir  son  voisin  à  des  idées  plus 

sages,  plus  conformes  surtout  à  l'intérêt 
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des  deux  royaumes,  sa  démarche  était 

restée  vaine  et  le  roi  Louis,  par  son  atti- 
tude inconsidérée,  avait  excité  contre  lui 

l'animosité  du  plus  grand  nombre  de  ses 
sujets. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  fût  disposé 
à  jouer  le  jeu  du  gouvernement  prussien; 

lorsque  au  mois  de  mai,  Bismarck  lui  fai- 

sait dire  que  l'empereur  Guillaume  serait 
heureux  de  recevoir  sa  visite,  il  trouvait 

un  prétexte  pour  décliner  l'invitation.  En 
réalité,  son  attitude  résultait  de  son  désir 

de  ne  pas  laisser  réduire  l'armée,  contrai- 
rement à  la  volonté  de  son  peuple  qui 

demandait  une  large  réduction  des  effec- 
tifs. 

Cette  volonté  s'affirmait  au  mois  de 
mars  1870,  dans  un  programme  politique 

que  publiait  le  parti  patriote  bavarois;  il 
prétendait  briser  les  chaînes  forgées  par 

le  canon  de  Sadowa.  Dans  ce  programme, 

rédigé   par  Windhorst,   l'ancien  ministre 
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du  roi  de  Hanovre,  on  n'allait  pas  jusqu'à 
avouer  cette  intention  ;  on  se  bornait  à  ex- 

poser les  conditions  dans  lesquelles  de- 

vaient être  réglés  les  rapports  de  la  Ba- 
vière avec  la  Prusse  pour  échapper  au 

joug  militaire  de  celle-ci.  L'accord  se  fai- sait entre  les  autonomistes  de  Bavière  et 

ceux  de  Wurtemberg,  malgré  la  résis- 
tance du  souverain  bavarois. 

A  Stuttgard,  le  roi  Charles,  marié  à  la 

princesse  Olga,  fille  du  grand-duc  Cons- 
tantin et  sœur  du  tsar  Alexandre  II,  ne 

dissimulait  pas  les  ressentiments  très  amers 

que  lui  suggérait  la  politique  de  la  Prusse  ; 

il  s'irritait  contre  le  représentant  de  celle-ci, 
le  baron  de  Rosemberg,  qui  se  livrait  à  des 
intrigues  annexionnistes  de  concert  avec 

des  hommes  connus  pour  leur  hostilité 

envers  la  dynastie. 

Le  grand-duc  de  Hesse  n'était  pas  mieux 
disposé  pour  le  gouvernement  de  Berlin. 

Mais  sa  situation   était  plus  difficile  que 
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celle  de  ses  voisins,  une  partie  de  ses  États 

appartenant  à  l'Allemagne  du  Nord  et 
l'autre  à  l'Allemagne  du  Sud.  Au  mois 

d'avril,  il  se  décidait  à  rendre  à  l'empe- 

reur les  visites  qu'il  avait  reçues  de  lui 

depuis  1866  et  auxquelles  il  n'avait  jamais 
répondu.  C'était  une  démarche  toute  de 

convenance,  mais  on  ne  s'en  inquiétait  pas 
moins  à  Munich  et  à  Stuttgard.  Le  baron 

de  Warnbuller,  chef  du  gouvernement 

wurtembergeois,  cherchant  à  savoir  à  quoi 

s'en  tenir  sur  les  intentions  du  grand-duc, 

faisait  interroger  Bismarck  qu'on  surprend 
ici,  comme  on  devait  le  faire  en  tant  d'au- 

tres circonstances,  s'expliquant  avec  une 

bonhomie,mêlée  de  cynisme  et  sans  qu'on 

puisse  dire  s'il  est  sincère  ou  s'il  ment. 

«  Le  voyage  du  grand-duc  n'a  aucune 
portée  politique,  dit-il;  il  est  uniquement 
inspiré  par  des  devoirs  de  courtoisie  vis- 
à-vis  du  roi.  Guillaume,  lequel  étant  allé 
plusieurs    fois   à   Darmstadt,   se  trouvait 
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froissé  que  le  grand- duc  ne  fût  jamais  venu 
lui  rendre  ses  visites  à  Berlin.  Vous  savez 

combien  mon  souverain  tient  à  ces  choses- 

là,  auxquelles  pour  ma  part  je  n'attache 
aucune  importance.  J'ai  dû  insister  vive- 

ment auprès  du  grand- duc  afin  de  com- 

plaire au  roi,  mais  ce  n'est  pas  sans  peine 

qu'on  est  parvenu  aie  décider.  Ce  voyage, 
je  le  répète,  n'a  rien  à  faire  avec  une  éven- 

tualité quelconque  de  l'admission  de  la 
Hesse  dans  notre  Confédération.  » 

Après  avoir  longtemps  brodé  sur  ce 

thème,  Bismarck  termine  par  cette  extraor- 
dinaire déclaration  : 

«  Rappelez-vous  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
mes  discours  dans  le  Reichstag  comme 

parole  d'Évangile.  Regardez  comme  sin- 
cères les  déclarations  que  je  vous  fais  à 

vous,  ici  où  personne  ne  nous  entend  ;  mais 

là-bas,  à  la  tribune,  il  n'en  est  pas  de 
même,  et  il  me  faut  varier  plus  ou  moins 

selon  les  exigences  parlementaires.  » 
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On  peut  voirpar  ces  traits,  qui  pourraient 
être  multipliés  abondamment,  quelles 

étaient,  à  la  veille  de  la  guerre,  les  dispo- 
sitions des  États  du  Sud;  on  ne  doit  donc 

pas  s'étonner  si,  lorsque,  au  mois  de  juillet, 
éclate  l'affaire  H ohenzollern,  ils  sont  saisis 

d'indignation,  de  stupeur  et  d'effroi.  Ils 
s'irritent  contre  Bismarck,  et  l'accusent  de 
provoquer  la  guerre  pour  peser  sur  eux  en 
faisant  jouer  le  casus  fœderis.  Un  journal 
de  la  Hesse  écrit  : 

«  La  Prusse  peut  avoir  des  raisons  per- 
sonnelles pour  tirer  le  canon  ;  mais  elle  ne 

peut  vouloir  que  le  peuple  allemand  la 

suive.  La  guerre  que  va  faire  M.  de  Bis- 
marck ne  sera  pas  une  guerre  nationale. 

Celle  dont  il  est  question  soulèverait  le 

courroux  du  peuple  allemand  ;  le  peuple 

prussien  ferait  là  une  mauvaise  action  sans 

seconde  dans  l'histoire...  Nous  autres, 
depuis  que  nous  sommes  dans  la  gloire, 

c'est-à-dire  depuis  que  nos  troupes  sont 
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prussiennes,  nous  n'avons  plus  le  mot  à dire.  On  a  maintenant  une  idée  très  nette 

chez  les  Allemands  de  ce  qu'est  une  poli- 
tique à  la  Bismarck.  » 

Ce  langage  trahit  la  colère,  mais  aussi 
la  résignation.  Il  est  confirmé  par  celui  du 

gouvernement  hessois,  qui  gémit  et  redoute 

le  moment  où  le  grand-duché  sera  obligé 
de  prendre  part  à  une  action  de  guerre 
contre  la  France,  car  ses  sympathies  sont 

toujours  les  mêmes  ;  il  est  sous  le  canon  de 

Mayence,  et,  par  la  convention  militaire, 
son  armée  est  dans  les  mains  des  généraux 

du  Nord.  Le  17  juillet,  le  baron  deDaiwig, 

chef  du  gouvernement,  dicte  au  comte 

d'Astorg,  ministre  de  France,  la  note  sui- 

vante qu'il  le  prie  de  transmettre  au  gou- vernement français  : 

«  Le  gouvernement  hessois  regretterait 

plus  que  personne  le  moment  où  le  grand- 
duché  serait  obligé  de  prendre  part  à  une 

action  de  guerre  contre  la  France  et  nos 
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sympathies  sont  toujours  les  mêmes.  Mais 
notre  position  nous  rend  la  neutralité  non 

seulement  plus  difficile  qu'aux  autres  États 
du  Sud,  mais  à  peu  près  impossible,  vu  que 
nous  sommes  sous  le  canon  de  Mayence  et 

que,  par  la  convention  militaire,  notre 

troupe  est  dans  l'armée  prussienne  et 
même  dans  les  mains  de  généraux  et  de 

colonels  du  Nord.  Ainsi  la  Hesse  espère 

que  l'empereur  ne  jugera  pas  sa  manière 
d'agir  autrement  que  découlant  de  la  néces- 

sité, mais  que  Votre  Excellence  sait  que  le 

grand-duc  se  réserverait  la  liberté  de  ses 
résolutions  du  moment  où  les  événements 

lui  auraient  rendu  l'indépendance  de  ses 
actes.  » 

En  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg,  on 

est  d'abord  plus  résistant.  Mais  le  19  juillet, 

la  Prusse  exige  l'exécution  du  casus  fœde- 

ns,  et  on  se  décide  à  en  admettre  l'appli- cation aux  circonstances  actuelles.  Gomme 

il  faut  un  prétexte,  on  le  trouve  dans  la 
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prétention  du  gouvernement  français  d'ob- 
tenir du  roi  de  Prusse  qu'il  garantisse  pour 

l'avenir  la  renonciation  du  prince  de 

Hohenzollern  à  la  couronne  d'Espagne. 
On  s'exprime  à  cet  égard  en  des  termes 

irrités,  qu'on  ne  pouvait  prévoir  quelques 
jours  plus  tôt;  le  sort  en  est  jeté,  et  tous 
les  Etats  allemands  emboîteront  le  pas 
derrière  la  Prusse. 

Ce  fut  pour  le  ministre  de  France  une' 
très  cruelle  déception  et,  comme  ses  col- 

lègues accrédités  dans  les  capitales  alle- 
mandes, il  dut  quitter  son  poste  pour  ne 

pas  se  trouver  plus  longtemps  en  pays 

ennemi.  Du  moins,  il  avait  appris  à  con- 

naître l'Allemagne  et  les  Allemands. 
Cette  circonstance,  en  1871,  après  la 

conclusion  de  la  paix,  le  désigna  au  choix 

du  gouvernement  français  lorsque  celui-ci 
eut  à  se  donner  un  représentant  auprès  du 
maréchal  de  Manteuffel,  commandant  du 

corps  d'occupation,  afin  de  résoudre  d'ac- 
3 
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cord  avec  lui  les  difficultés  qui  éclataient 
à  toute  heure  entre  les  troupes  allemandes 

et  les  populations  des  pays  qu'elles  occu- 
paient. Dans  ces  fonctions  délicates,  Saint- 

Vallier  rendit  de  très  importants  services 
au  cabinet  de  Versailles,  dont  il  était  le 

délégué,  et  sut  gagner  à  ce  point  l'estime 
et  la  confiance  des  chefs  allemands  qu'à 
plusieurs  reprises,  le  vieux  maréchal  chanta 
ses  louanges  à  Berlin  et  prépara  de  cette 

manière  la  faveur  dont  le  jeune  diplomate, 

quand  il  fut  désigné  pour  aller  y  repré- 

senter la  France,  fut  l'objet  dès  son  arrivée. 

Lorsqu'il  prenait  possession  de  son  nou- 
veau poste,  la  situation  en  Allemagne, 

comme  d'ailleurs  dans  toute  l'Europe, 
restait  si  troublée  et  si  grosse  de  périls 

qu'il  était  difficile  d'en  prévoir  l'issue.  La 
guerre  russo-turque  venait  de  se  terminer 

par  les  victoires  de  la  Russie  sur  les  Otto- 
mans, le  Congrès  de  Berlin,  imposé  au 

cabinet  de  Saint-Pétersbourg  par  l'Angle- 
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terre  et  par  l'Autriche,  avec  la  complicité 
de  Bismarck,  se  préparait  à  reviser  le  traité 

deSan-Stefano.  Les  négociations  engagées 

pour  faire  accepter  d'avance  au  gouver- 
nement russe  les  décisions  que  prendrait 

ce  Congrès,  traînaient  en  longueur  et  se 

heurtaient  à  des  obstacles  dont  l'Europe 
s'alarmait. 

Des  difficultés  non  moins  graves ,  quoique 

dune  autre  nature,  se  multipliaient  à  l'in- 

térieur de  l'empire.  A  la  veille  même  du 
Congrès,  elles  allaient  devenir  plus  inquié- 

tantes, car  déjà  on  sentait  monter,  autour 
des  institutions  impériales,  le  flot  sans 

cesse  grossissant  du  socialisme  dont  les  pro- 

grès, dans  ces  dernières  années,  étaient  de- 
venus singulièrement  encourageants  pour 

les  fauteurs  de  désordre.  Les  69  voix  qu'à 
Berlin  les  élections  pour  le  Reichstag  lui 

donnaient  en  1867  avaient  suivi  une  pro- 
gression telle  que,  dix  ans  plus  tard,  en 

1877,  il  en  recueillait  plus  de  30000. 
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Les  Allemands,  qui  s'étaient  longtemps 
flattés  d'être  àl'abri  de  ce  fléau  et  s'étaient 
plu  à  penser  qu  il  ne  franchirait  pas  leurs 

frontières,  le  voyaient  avec  stupeur  se  dé- 
velopper. En  1876,  Bismarck  avouait  que 

«  le  socialisme  était  avec  l'ultramonta- 

nisme  le  plus  grand  ennemi  que  l'empire 
eût  à  combattre  » .  Après  avoir  affecté  de 

prendre  en  pitié  les  pays  que  menaçaient 

les  doctrines  anarchistes,  on  s'alarmait 

maintenant  et  par  toute  l'Allemagne  ré- 

gnait une  inquiétude  qui  était  l'écho  de 
l'immense  déception  dont  souffrait,  dans 
son  orgueil,  le  gouvernement  allemand. 

Tels  sont  résumés  à  grands  traits  les  inci- 
dents qui,  sans  parler  du  kulturkampf  dont 

la  fin  s'annonçait,  agitaient  l'Allemagne  au 

début  de  l'année  1878  lorsque  Saint-  Valiier 
débarquait  dans  la  capitale. 



CHAPITRE    III 

LES    DÉBUTS    D'UN    AMBASSADEUR 

Le  surlendemain,  il  recevait  la  visite  du 

comte  de  Biilow,  secrétaire  d'Etat  à  la  Wil- 
helmstrasse,  lequel  venait  lui  apprendre 

que  l'empereur  s'était  informé  de  son 

arrivée  et  le  recevrait  aussitôt  qu'il  le 
demanderait.  Bismarck,  qui  était  alors  à 

Varzin,  lui  faisait  dire  qu'il  se  réjouissait de  sa  nomination. 

«  Oui,  ajouta  Bùlow,  nous  sommes 

heureux  de  vous  voir  ici,  car  vous  repré- 
sentez une  politique  absolument  conforme 

aux  vues  pacifiques  et  amicales  de  notre 

gouvernement  à  l'égard  de  la  France.  Je 
suis,  en  vous  parlant  ainsi,  sans  aucune 
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espèce  de  réserve,  l'organe  du  chancelier. 
Il  n'en  aurait  pas  été  de  même  avant  le 
14  décembre  qui  a  vu  disparaître  les 
hommes  du  16  Mai.  Ils  nous  inspiraient 
des  défiances  bien  motivées,  car  nous  ne 

pouvions  voir  en  eux  que  des  serviteurs 
du  parti  ultramontain  et  le  produit  de  la 

coalition  des  partis  monarchiques,  formée 

pour  détruire  la  République  et  la  remplacer 
par  Tune  des  anciennes  monarchies  qui 

n'aurait  pu  se  maintenir  qu'en  nous  fai- 
sant la  guerre.  Avec  un  ministre  comme 

M.  Waddington  et  un  ambassadeur  comme 

M.  de  Saint-Vallier,  nous  n'avons  plus  les 
mêmes  craintes.  » 

Ce  secrétaire  d'État  terminait  en  décri- 
vant le  séduisant  tableau  de  ce  que  seraient 

désormais  les  rapports  de  l'Allemagne 
avec  la  France  et  de  leurs  représentants. 

Il  y  mettait  tant  d'éloquence  que  Saint- 
Vallier  glissait  railleusement  cette  courte 

remarque  :  «  Ce  sera  l'âge  d'or.  » 
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Il  ne  prenait  pas  au  pied  de  la  lettre  cette 

brûlante  déclaration  d'amour.  Il  savait 

déjà  par  expérience  qu'en  Allemagne  «rien 
ne  s'oublie  et  que  dans  les  cœurs  allemands 
les  rancunes  et  les  griefs  se  transmettent 

comme  un  héritage  ».  Mais  s'il  se  défen- 

dait ainsi  d'illusions  dangereuses,  et  qui 
lui  auraient  valu  d'amers  déboires,  il  n'en 

était  pas  moins  heureux  de  l'accueil  qu'il 
recevait  du  comte  de  Bùlow  et  qui  sem- 

blait de  nature  à  faciliter  sa  mission. 

Cet  accueil  ne  fut  pas  démenti  par  celui 

que  lui  firent  l'empereur  Guillaume  et  le 
prince  de  Bismarck.  Là  encore  il  fut  cou- 

vert de  plus  de  fleurs  qu'il  n'en  avait 
attendu  ;  il  débutait  donc  à  Berlin  sous  les 

plus  favorables  auspices.  Bismarck  étant 
venu  le  voir  en  rentrant  de  Varzinlui  avait 

dit  que  son  discours  à  l'empereur,  en  pré- 
sentant ses  lettres  de  créance,  répondait 

entièrement  aux  vues  du  cabinet  de  Berlin 

et  définissait  dans  un  langage  doré  le  ter- 
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rain  sur  lequel  celui-ci  voulait  marcher  de 

concert  avec  l'ambassadeur  de  France. 
Dès  ses  premiers  rapports  avec  les  princes 

et  princesses  de  la  famille  impériale,  le 

monde  de  la  cour  et  ses  collègues  du  corps 

diplomatique,  Saint- Vallier  pouvait  cons- 
tater combien  étaient  nombreuses  et  graves 

les  questions  qui  préoccupaient  l'Alle- 
magne et  s'imposaient  à  l'attention  de  son 

gouvernement.  Dans  la  pensée  du  prince 

de  Bismarck,  l'heure  était  venue  de  substi- 

tuer à  la  persécution  contre  l'Église  une 

politique  d'apaisement  et  de  pacifica- 
tion; il  consentait  à  répondre  aux  avances 

du  Saint-Siège  formulées  par  le  pape 

Léon  XIII  et  s'engageait,  contrairement  à 
ses  résolutions  antérieures,  sur  le  chemin 

de  Ganossa,  transformation  totale  de  sa 

politique  et  qui  nécessitait  de  sa  part  une 

prodigieuse  habileté  s'il  ne  voulait  pas  que 
sa  renommée  dans  l'empire  fût  atteinte. 

La  difficulté  de  plus  en  plus  accentuée 
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que  rencontrait  en  Alsace-Lorraine  l' œuvre 
de  germanisation  était  aussi  une  cause  de 
soucis.  Il  fallait  également  tenir  la  main 

au  développement  de  la  puissance  militaire 

de  l'Allemagne.  C'était  de  même  la  pré- 
paration du  Congrès  de  Berlin  et  les  négo- 

ciations engagées  entre  les  puissances  euro- 

péennes pour  résoudre  les  difficultés  sou- 

levées par  la  guerre  russo-turque  et  par 
les  victoires  de  la  Russie  (1). 

C'était  enfin  les  progrès  vertigineux  du 
socialisme,  lesquels  exigeaient  des  mesures 

immédiates  et  radicales  pour  porter  remède 
à  une  situation  devenue  plus  menaçante  de 

jour  en  jour.  Mais  l'ambassadeur  de  France 
constatait  également  que,  parmi  ces  préoc- 

cupations, les  deux  dernières  dominaient 
en  ce  moment  toutes  les  autres.  On  sait 

que  le  gouvernement  français  ne  prit  part 

(1)  J'ai  résumé  ces  négociations  laborieuses  dans  mon 
livre  :  Ferdinand  Ier,  tsar  des  Bulgares  (Paris,  Attinger 
frères,  éditeurs). 
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aux  négociations  qui  précédèrent  le  Con- 

grès que  pour  déclarer  qu'il  était  unique- 
ment acquis  à  la  cause  de  la  paix  et  qu'il donnerait  son  concours  à  toute  mesure 

susceptible  d'en  assurer  le  développement 
d'une  manière  conforme  à  la  justice  et  à 

l'intérêt  des  populations  En  fait,  au  mois 
de  mai,  la  réunion  du  Congrès  était  assurée 

par  le  consentement  unanime  de  toutes  les 

puissances.  La  date  en  était  fixée  au  13  juin 

et  c'est  le  chancelier  qui  devait  le  présider. 
Quant  à  la  question  du  socialisme,  elle 

allait  se  poser,  comme  on  le  verra  tout  à 

l'heure,  d'une  manière  imprévue  et  tra- 
gique. Mais,  entretemps,  surgissaient  des 

incidents  de  nature  très  différente  et  qui 

donnaient  tour  à  tour  à  l'ambassadeur  de 
la  République  des  satisfactions  et  des  in- 

quiétudes. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  d'abord  un  épi- 
sode sans  rapport  direct  avec  sa  mission, 

mais  qui  préoccupa  un  moment  les  mem- 
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bres  du  Congrès  et  plus  particulièrement 

le  gouvernement  français.  C'était  au  mois 
de  juillet.  Le  Congrès  venait  de  finir.  Les 

plénipotentiaires  allaient  se  séparer,  après 

avoir  siégé  durant  plusieurs  semaines  et, 

en  dépit  de  leurs  efforts  et  de  leurs  préten- 

tions, fondé  le  repos  de  l'Europe  sur  des 
bases  dont  la  fragilité  devait  bientôt  appa- 

raître. Le  ministre  des  Affaires  étrangères 

de  France,  Waddington,  qui,  avec  l'ambas- 
sadeur et  M.  Desprez,  directeur  de  la  poli- 

tique au  quai  d'Orsay,  avait  représenté 
son  pays  dans  cette  réunion  diplomatique, 

préparait  son  départ,  lorsqu'une  dépêche 
de  Victor  Tiby,  ministre  de  France  en 

Danemark,  lui  apportait  à  l'improviste une  nouvelle  sensationnelle. 

Elle  portait  que  le  prince  impérial,  fils 

de  Napoléon  III,  qui  voyageait  dans  les 

pays  Scandinaves,  était  attendu  à  Co- 

penhague au  mois  d'août  et  devait  être 
reçu  par  la  famille  royale,  au  château  de 
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Bensdorff .  Le  but  du  jeune  prince,  en  pro- 
cédant à  cette  visite,  était,  racontait-on, 

de  se  faire  connaître  des  souverains  danois 

et  de  leur  plus  jeune  fille,  la  princesse 

Thyra,  la  seule  qui  ne  fût  pas  mariée;  la 

reine  d'Angleterre  s'intéressait  vivement 
aux  deux  jeunes  gens  et  souhaitait  leur 

union.  Si,  comme  tout  le  laissait  supposer, 

ils  se  plaisaient,  les  fiançailles  ne  se  feraient 

pas  attendre  et  le  mariage  suivrait  promp- 
tement.  A  Copenhague,  dans  les  milieux 

de  la  Cour,  on  gardait  le  secret  sur  ce  pro- 

jet; mais,  d'après  les  initiés,  les  informa- 
tions auxquelles  il  donnait  lieu  étaient  l'ex- 

pression de  la  vérité. 

Une  autre  circonstance  tendait  à  prou- 
ver leur  exactitude;  la  famille  royale  qui, 

peu  de  temps  auparavant,  se  proposait  de 
résider  en  France  durant  quelques  jours, 

avant  de  se  rendre  en  Angleterre  à  l'invi- 
tation de  la  reine  Victoria,  venait  de  re- 

noncer à  passer  par  Paris  ;  elle  irait  direc- 
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tement  à  l'île  de  Wight  où  elle  était  atten- 

due. Ce  changement  d'itinéraire  était 

attribué,  d'une  part,  à  la  crainte  qu'avaient 
conçue  les  souverains  danois  de  provo- 

quer, en  voyageant,  en  France,  les  com- 

mentaires des  journaux  sur  l'éventualité 
de  ce  mariage  dont  on  entendait  parler 

pour  la  première  fois,  et,  d'autre  part,  à 
l'accord  intervenu  entre  la  famille  royale 
et  le  prince  impérial,  aux  termes  duquel 
ils  devaient  se  retrouver  à  la  cour  britan- 

nique. 
Cette  nouvelle,  arrivée  à  Berlin  au  mo- 

ment où  Waddington  allait  quitter  la  capi- 

tale allemande,  ne  pouvait  le  laisser  indif- 

férent et  ne  pas  l'émouvoir.  Bien  qu'il 
n'en  eût  pas  la  confirmation  officielle,  elle 

lui  venait  d'une  source  qu'il  devait  consi- 

dérer comme  sûre,  et  c'eût  été  de  sa  part 

un  témoignage  d'imprévoyance  de  ne  pas 
mesurer  dans  toute  son  étendue  le  pres- 

tige dont  se  parerait  aux  yeux  des  Français 
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le  fils  de  l'Empereur  déchu,  en  épousant 
la  princesse  Thyra  de  Danemark. 

Il  convient  de  rappeler  quelle  situation 
privilégiée  et  respectée  avaient  créée  au 

roi  Christian  IX,  dans  l'aréopage  des 

empereurs  et  des  rois,  bien  qu'il  n'y  figu- 
rât que  comme  souverain  d'un  petit  Etat, 

la  dignité  de  sa  vie,  la  pureté  de  ses 
mœurs,  la  sûreté  de  son  commerce,  les 

agréments  de  sa  cour,  dont  on  disait  que 

c'était  une  cour  patriarcale,  et  surtout  les 

alliances  qu'à  la  faveur  de  la  grâce  capti- 
vante de  ses  filles  aînées,  Alexandra  et 

Dagmar,  il  leur  avait  fait  contracter.  En 

1863,  neuf  mois  avant  qu'il  montât  sur  le 
trône  comme  successeur  de  Frédéric  VI ï, 

et  alors  qu'il  n'était  encore  que  le  prince 
de  Gluksbourg,  la  première  épousait  le 

prince  de  Galles,  le  futur  Edouard  VII. 

C'était  sa  mère,  la  princesse  Louise,  qui 
avait  préparé  ce  mariage,  en  intéressant  à 

son  projet  la  princesse  impériale  d'Aile- 
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magne,  sœur  du  jeune  héritier  de  la  cou- 

ronne britannique.  Celui-ci  s'était  promp- 

te ment  épris  de  l'élue  de  sa  sœur,  et  le 
mariage  avait  été  célébré,  le  10  mars,  à 
Windsor.  Le  15  novembre,  Frédéric  VII 

expirait  et  le  prince  de  Gluksbourg  lui 
succédait,  sous  le  nom  de  Christian  IX, 

dans  des  circonstances  critiques  qui,  l'an- 
née suivante,  aboutissaient  au  démembre- 

ment de  ses  États,  accompli  en  quelques 

semaines  par  la  Prusse  et  l'Autriche.  Mais 
moins  de  deux  ans  plus  tard,  le  mariage  de 
sa  seconde  fille  venait  en  quelque  sorte  le 

dédommager  des  malheurs  de  son  royaume 
et  de  sa  maison. 

Fiancée  d'abord  au  grand-duc  héritier 
de  Russie,  la  princesse  Dagmar  avait  eu  la 
douleur  de  le  voir  mourir  avant  la  célébra- 

tion de  leur  mariage.  Mais,  au  moment 

d'expirer,  il  avait  pris  la  main  de  son  frère 
cadet  Alexandre,  à  qui  son  trépas  allait 
donner  le  trône,  et,  la  mettant  dans  celle 
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de  leur  père  qui  se  tenait  à  son  chevet,  il 

avait  dit  :  «  Aimez-le,  mon  père,  c'est  une 

âme  de  cristal.  »  On  peut  croire  qu'il  avait 
tenu  le  même  langage  à  sa  fiancée  puis- 

qu'en  1866,  elle  épousait  celui  qui  devait 
être  Alexandre  III.  Si  donc  le  prince  im- 

périal s'alliait  à  la  maison  de  Danemark,  il 
deviendrait  le  beau-frère  d'un  futur  roi 

d'Angleterre  et  d'un  futur  empereur  de 

Russie,  l'allié  de  la  famille  régnante  de 
Grèce  issue  du  pays  danois,  sans  parler 

de  parentés  plus  éloignées  avec  d'autres 
dynasties,  que  lui  auraient  créées  ces 
alliances. 

Il  est  aisé  de  comprendre  les  préoccu- 
pations auxquelles  une  telle  perspective 

devait  livrer  le  ministre  français,  et  on  ne 

saurait  s'étonner  qu'il  se  fût  empressé  d'en 

faire  part  à  l'un  des  plénipotentiaires  an- 

glais, lord  Beaconsfield,  qui  n'avait  pas 
encore  quitté  Berlin.  Les  deux  personnages 

s'étaient  liés  pendant  la  durée  du  Congrès. 
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11  semble  même  y  avoir  eu  entre  eux  plus 

d'attirance  réciproque  qu'entre  Wadding- 

ton  et  l'autre  ministre  britannique,  le 

marquis  de  Salisbury.  C'est  donc  à  lord 
Beaconsfield  «qu'en  toute  franchise  »Wad- 
dington  exprima  le  déplaisir  que  ressenti- 

rait le  gouvernement  de  la  République,  si 
ces  bruits  venaient  à  se  confirmer. 

«  Je  les  crois  sans  fondement,  déclara 

lord  Beaconsfield.  S'il  était  question  d'un 
tel  mariage,  je  le  saurais.  » 

Waddington  n'était  pas  convaincu;  les 
affirmations  reçues  de  Copenhague  auto- 

risaient ses  doutes.  Il  insista  «  sur  les 

embarras  intérieurs  et  les  complications 

extérieures  que  l'événement  pourrait  pro- 
voquer. »  Son  interlocuteur  ne  semblait  pas 

les  craindre  au  même  degré  que  lui,  mais 

ajouta  que  le  gouvernement  français  pou- 

vait compter  sur  ses  bons  offices  person- 
nels, «  dans  la  mesure  où  son  action  pour- 

rait se  faire  sentir  en  une  matière  aussi 

4 
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délicate.  »  Waddington  rentrait  à  Paris  le 
lendemain,  y  voyait  le  prince  de  Galles 

qu'il  entretenait  de  cette  affaire  et  dont  le 

langage  l'eût  rassuré,  si  l'ambassadeur 
britannique,  lord  Lyons,  en  affirmant 

«  que  le  projet  paraissait  abandonné  *  , 

n'eût  implicitement  avoué  qu'il  avait 
existé.  Le  9  août,  le  ministre  des  Affaires 

étrangères  danois  affirmait  au  ministre  de 

France  que  la  nouvelle  était  fausse.  Mais 

celui-ci  n'en  croyait  rien  et  maintenait  ses 
informations  antérieures.  Ne  sachant  plus 

que  penser,  Waddington  se  décidait  le  28 

à  écrire  au  marquis  d'Harcourt,  notre  am- bassadeur à  Londres. 

«  Sans  méconnaître  l'influence  que  les 
liens  dynastiques  peuvent  exercer  sur  la 

politique  des  gouvernements,  lui  mandait- 
il,  nous  considérons  cette  influence  comme 

un  faible  appoint  des  forces  qui  agissent 
de  notre  temps  sur  le  destin  des  peuples. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  rester  inat- 
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tentifs  aux  symptômes  qui  nous  annoncent 

cette  tentative  d'union  entre  le  fils  de  Na- 
poléon III  et  une  famille  régnante  que  des 

alliances  antérieures  rattachent  étroite- 

ment aux  plus  grandes  monarchies  de 

l'Europe.  Nous  pouvons  d'autant  moins 
nous  montrer  indifférents  que  ce  projet 
nous  est  représenté  comme  rencontrant  de 

hautes  approbations  et  même  un  appui  à 

la  cour  d'Angleterre.  »  Après  ce  préam- 
bule, le  ministre  des  Affaires  étrangères 

racontait  ce  qui  s'était  passé  à  Berlin 
entre  lui  et  lord  Beaconsfield,  et  la  pro- 

messe d'intervenir  faite  par  ce  dernier 

à  qui  le  marquis  d'Harcourt  était  prié  de 
la  rappeler.  Waddington  invitait  en  même 

temps  son  représentant  à  Copenhague  à 

faire  comprendre  au  gouvernement  royal 

«  qu'une  telle  union  serait  peu  conforme 
au  caractère  amical  des  relations  du  Dane- 

mark avec  la  France  » . 

«  Mais  il  n'en  a  jamais  été  question,  » 
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répliquait  le  premier  ministre  danois,  en 
réponse  à  cette  communication. 

A  Londres,  lord  Beaconsfield  parlait 

dans  le  même  sens  et  n'était  pas  moins 
affirmatit.  Après  information  «  auprès  de 

la  plus  haute  autorité  du  royaume  »,  il 
affirmait  que  «  les  bruits  recueillis  par  le 

chargé  d'affaires  de  France  étaient  sans 
fondement  et  qu'il  était  notamment  inexact 

que  le  prince  impérial  dût  venir  à  l'île  de 
Wight»  .  Il  semble  bien  que  c'était  la  vérité 
et  que  le  diplomate  français  accrédité  en 

Danemark  s'était  laissé  tromper  par  les 

apparences.  Cependant,  on  ne  saurait  l'af- 

firmer, bien  que,  pour  démontrer  l'invrai- 
semblance des  rumeurs  dont  notre  re- 

présentant s'était  fait  l'écho,  on  puisse 

rappeler  qu'à  cette  même  époque,  les 
familiers  du  prince  impérial  laissaient 

entendre  que,  s'il  avait  été  libre  d'obéir  à 
ses  sympathies  et  aux  impulsions  de  son 

cœur,  c'est  sur  une  princesse  d'Angleterre, 
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fille  de  la  Reine,  que  son  choix  se  serait 

porté.  Au  surplus,  outre  qu'il  n'est  point 
aisé  de  pénétrer  dans  les  secrets  des 

familles  royales,  un  autre  événement  allait 
couper  court  à  toutes  les  incertitudes  avant 

que  ce  jeune  prince  eût  péri  prématuré- 
ment dans  une  aventure  tragique.  Alors 

qu'à  Paris,  on  commençait  à  peine  à  se 
rassurer,  on  apprenait  tout  à  coup  que  la 

princesse  Thyra,  recherchée  par  un  pré- 

tendant dont  il  n'avait  pas  été  question 
jusque-là,  venait,  avec  le  consentement  de 
ses  parents,  de  lui  accorder  sa  main. 

C'était  le  duc  de  Cumberland,  fils  du  roi 
de  Hanovre  dépossédé  de  ses  Etats  par  la 
Prusse  en  1866.  La  nouvelle  des  fiançailles 

3 

coupait  court  aux  inquiétudes  de  Wad- 
dington,  mais  il  avait  eu  bien  peur. 

Parallèlement  à  cet  incident  il  y  en  eut 
un  autre  dont  on  parla  moins  et  même  pas 

du  tout  en  vertu  d'un  ordre  donné  par  le 
prince  de  Bismarck,  et  qui  fut  si  rigoureu- 
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sèment  exécuté  qu'il  en  est  à  peine  ques- 
tion dans  les  documents  diplomatiques. 

On  découvrit  un  complot  dont  les  auteurs 

se  proposaient  d'assassiner  les  principaux 
membres  du  Congrès  et  notamment  les 
trois  chanceliers  :  Bismarck,  Gortschakoff 

et  Andrassy.  Les  détails  manquant  sur  l'évé- 
nement, on  ne  peut  que  le  mentionner. 

Au  surplus  ces  épisodes  accidentels 

n'étaient  pas  pour  détourner  Saint-Vallier 
du  but  qu'il  s'était  proposé  en  acceptant 

l'ambassade  de  France  en  Allemagne.  Son idéal  consistait  à  établir  avec  le  cabinet  de 

Berlin  des  relations  cordiales  et  à  dissiper 
toutes  les  causes  de  dissentiment.  Il  avait 

amèrement  regretté  que  l'Allemagne  eût 

refusé  de  participer  à  l'Exposition  univer- 
selle qui  devait  s'ouvrir  à  Paris  en  1878.  Il 

était  maintenant  trop  tard  pour  qu'il  pût 
espérer  quelle  reviendrait  sur  cette  déci- 

sion, mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour 
l'Exposition  des  Beaux-Arts,  à  laquelle  le 
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gouvernement  allemand  pouvait  concourir 
par  le  simple  envoi  des  œuvres  de  peinture 

et  de  statuaire  qu'il  possédait  dans  ses 
musées  ou  dans  ses  collections  particu- 

lières. Pénétré  de  la  pensée  qu'il  pouvait 

y  avoir  là  pour  la  France  l'occasion  d'une 
victoire  diplomatique,  Saint- Vallier  avait 

rédigé  un  projet  qu'il  présenta  à  la 
Wilhelmstrasse  ;  le  secrétaire  d'État  Biïlow 
le  reçut  de  ses  mains  pour  le  soumettre  au 

chancelier.  Peu  de  jours  après,  le  baron 

de  Holstein,  premier  secrétaire  de  la  chan- 
cellerie, venait  faire  à  Saint-Vallier,  de  la 

part  de  Bismarck,  une  déclaration  qui 
comblait  ses  vœux.  Le  gouvernement 

d'Allemagne  consentait  à  prendre  part  à 
l'Exposition  des  Beaux-Arts. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  dire,  ajouta 

l'envoyé  du  chancelier,  qu'en  vous  choisis- 
sant pour  venir  la  représenter  à  Berlin,  la 

République  française  nous  a  remis  une 

carte  de  visite  amicale  qui  appelait  la  nôtre 
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et  que  nous  sommes  heureux  de  lui  rendre.  » 

C'était  pour  les  débuts  de  l'ambassadeur 

un  succès  qui  lui  permettait  d'augurer 

favorablement  des  démarches  qu'il  pour- 
rait avoir  à  faire  dans  l'avenir.  Le  6  mars, 

le  prince  Rodolphe,  archiduc  héritier  d'Au- 
triche-Hongrie, étant  venu  à  Berlin,  offrit 

un  dîner  à  l'empereur  Guillaume  à  l'am- 
bassade austro-hongroise.  Saint-Vallier  y 

étant  convié  profita  de  l'occasion  pour 
remercier  le  souverain  allemand.  Mais, 

dès  ses  premières  paroles,  Guillaume  Ier 
l'interrompit. 

u  Ne  me  remerciez  pas,  monsieur  l'am- 
bassadeur, fit-il;  c'est  moi  qui  devrais 

vous  remercier,  puisque  votre  attitude 

depuis  que  vous  êtes  parmi  nous,  me  per- 

met aujourd'hui  de  prendre  une  décision 

qui  répond  à  mes  plus  vifs  désirs.  J'avais 
vivement  regretté  de  ne  pouvoir  la  prendre 

à  une  autre  époque  bien  que  je  fusse  animé 

déjà    des    mêmes    vues    qu'actuellement; 
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mais  j'avais  dû  m'incliner,  en  souverain 
respectueux  de  la  Constitution,  devant 

l'avis  unanime  de  mes  ministres;  il  était 
alors  contraire  au  mien  et  je  me  réjouis 

qu'il  soit  devenu  aujourd'hui,  grâce  à  vos 
efforts,  conforme  à  mon  propre  sentiment. 

Je  vous  promets  de  contribuer  à  l'éclat  de 
votre  Exposition  en  y  envoyant  les  plus 

beaux  tableaux  de  mes  palais;  je  vois  dans 

ma  décision  un  gage  de  concorde  profi- 
table à  nos  deux  pays.  » 

En  présence  de  cette  déclaration,  Saint- 
Vallier  était  autorisé  à  se  demander  si 

«  cet  âge  d'or  »  annoncé  par  Bùlow  dans 
leur  premier  entretien  allait  produire 

d'autres  heureux  effets.  Peut-être  put-il  en 
douter  lorsque,  durant  les  jours  suivants, 
la  lecture  des  journaux  allemands  lui 

apporta  la  preuve  que  tout  le  monde  à 

Berlin  n'approuvait  pas  la  décision  impé- 
riale :  on  en  était  plus  surpris  que  satis- 

fait; on  allait  même  jusqu'à  taxer  d'incon- 
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séquence  la    conduite    du    gouvernement 
allemand. 

Une  autre  circonstance  vint  d'ailleurs 

jeter  un  nuage  sur  la  satisfaction  de  Saint- 
Vallier.  Une  ambassade  marocaine  était 

arrivée  à  Berlin  et  avait  reçu  l'accueil  le 
plus  empressé.  Des  chevaux  et  des  voi- 

tures de  la  cour,  des  piqueurs  des  écuries 

impériales  avaient  été  mis  à  la  disposition 

des  envoyés  du  sultan  du  Maroc  ;  des 
revues  avaient  été  données  en  leur  hon- 

neur; on  leur  avait  offert  des  loges  au 

théâtre  et  des  dîners  au  palais  impérial. 

Lorsqu'ils  étaient  partis,  ils  avaient  été 
accompagnés  à  la  frontière  par  une  escorte 

d'honneur  et  l'empereur  avait  voulu  payer 
sur  sa  cassette  tous  leurs  frais  de  voyage 

et  de  séjour.  Le  général  Ghanzy,  gou- 

verneur de  l'Algérie,  s'était  ému  de  cette 

réception;  on  n'eût  pas  mieux  fait  pour  un 
souverain.  Il  craignait  que,  dès  ce  moment, 

l'Allemagne  essayât  d'obtenir  un  port  sur 
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la  côte  du  Maroc  ou  sur  celle  de  Tripoli. 

Saint- V allier,  consulté,  n'en  disconvint 
pas.  Mais  il  ne  croyait  pas  que  Berlin  eût 

un  objectif  immédiat.  On  avait  voulu  lais- 
ser aux  envoyés  marocains  une  impression 

favorable  et  durable  de  leur  séjour  en 

Allemagne  et  les  éblouir  par  le  spectacle 

de  la  puissance  militaire  de  l'empire  qu'on 
leur  avait  fait  admirer  chaque  jour  dans 

des  revues  et  des  manœuvres.  On  espé- 

rait que,  grâce  à  la  bienveillance  de  l'em- 
pereur et  de  la  cour,  ils  seraient  disposés, 

en  rentrant  dans  leur  pays,  à  y  préparer 

un  terrain  propice  à  l'influence  allemande, 
lequel  pourrait  être  utilisé  plus  tard.  On 

avait  posé  des  jalons  pour  avoir  sous  la 
main,  le  cas  échéant,  un  facteur  efficace. 

Pour  dissimuler  ces  intentions,  on  avait 
feint  de  travailler  surtout  à  obtenir  du 

Maroc  une  commande  pour  les  usines 

d'Essen,  que  les  envoyés  avaient  visi- 
tées avant  de  quitter  la  Prusse  pour  aller 
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par  la  Suisse  s'embarquer  à  Marseille. 
Après  cette  explication,  Saint-Vallier, 

en  homme  soupçonneux  et  prévoyant, 

était  d'avis  qu'il  fallait  tenir  compte  des 
renseignements  donnés  par  le  général 

Chanzy  et  veiller  à  Berlin,  à  Tanger  et  en 

Algérie,  sur  les  faits  et  gestes  des  Alle- 
mands et  des  Marocains.  A  ce  moment, 

c'est-à-dire  à  la  veille  du  Congrès,  Bis- 

marck n'avait  pas  fait  encore  à  la  France 

les  ouvertures  sur  la  Tunisie  qu'entendit, 
quelques  jours  plus  tard,  Waddington 
dans  la  bouche  du  chancelier,  et  si  notre 

ambassadeur  trouvait  exagérées  les  craintes 

de  Chanzy  en  tant  que  menace  d'un  effet 
immédiat,  il  ne  les  écartait  pas  pour  l'ave- 

nir, donnant  ainsi,  comme  le  gouverneur 

de  l'Algérie,  un  témoignage  de  sa  perspi- cacité. 
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LES    ORIGINES    DE    LA    POLITIQUE 

COLONIALE    ALLEMANDE 

L'année  1878  n'était  pas  encore  achevée 
que  les  ambitions  coloniales  allemandes  se 

faisaient  jour  à  travers  les  multiples  inci- 
dents de  la  politique  impériale.  Elles 

s'étaient  éveillées  déjà  en  1866  dans  la 
Confédération  et  plus  particulièrement 

dans  les  villes  hanséatiques,  mais  la  résis- 

tance de  la  Prusse  en  avait  entravé  l'ex- 

pansion et  en  fait,  elles  s'étaient  endormies. 

Persévérant  dans  un  principe  qu'il  décla- 
rait conforme  à  l'intérêt  de  la  monarchie 

prussienne,  Bismarck  avait  écarté  diverses 
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offres  venues  de  l'extérieur,  formulées  par 
des  puissances  secondaires  qui  voulaient 
se  défaire  de  colonies  improductives.  La 

Hollande  avait  offert  l'île  de  Curaçao,  le 

Danemark  l'île  de  Sainte-Croix,  et,  après 
le  départ  des  ambassadeurs  marocains,  on 

apprenait  en  Allemagne  qu'ils  avaient  pro- 
posé de  lui  ouvrir  un  port  sur  la  côte  du 

Riff  où  elle  pourrait  établir  un  dépôt  de 
charbon,  un  bassin  de  radoub  et  même 
construire  un  fort  de  défense. 

«  Nous  avons  refusé,  racontait  Bismarck 

lorsqu'il  rappelait  ces  souvenirs.  Curaçao 
est  une  terre  inculte;  à  Sainte-Croix,  les 
indigènes  massacreraient  nos  colons  et 

quant  au  Maroc,  nous  ne  pourrions  y 

prendre  pied  sans  entrer  en  conflit  avec 

l'Espagne.  » 

Maintenant  l'opinion  du  chancelier,  à  la 

faveur  d'un  incident  qui  se  produisait  au 

mois  de  novembre  dans  l'archipel  des  Na- 

vigateurs, à  l'île  de  Samoa,  prenait  une 
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autre  direction.  L'initiative  privée  avait 
créé  dans  cette  île  un  petit  établissement 

allemand  d'un  caractère  purement  com- 
mercial et  qu'il  était  devenu  nécessaire  de 

protéger.  Un  navire  de  guerre  y  fut  envoyé 
à  cet  effet  non  sans  provoquer  les  défiances 

des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  y  eut  une  discussion  dans  le  Conseil  des 
ministres  afin  de  décider  quelle  réponse  il 

convenait  de  faire  à  ces  deux  gouverne- 

ments. Le  chancelier,  à  l'avis  duquel  s'était 

rangé  le  prince  impérial,  soutint  qu'il  était 
de  l'intérêt  de  l'Allemagne  de  n'avoir  pas de  colonies. 

«  Elle  commence  à  peine  à  être  puis- 

sance maritime,  dit-il,  et  ne  peut  espérer 

d'égaler  l'Angleterre,  la  France  ou  l'Es- 
pagne qui  sont  colonisatrices  depuis  des 

siècles.  Pour  dominer  des  populations 

barbares  et  posséder  des  territoires  d'une 
valeur  contestable,  nous  nous  exposerions 

à  de  graves  embarras,  à  des  risques  excès- 
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sifs  et  à  beaucoup  de  dépenses  dont  nous 

ne  tirerions  aucun  profit.  » 
A  la  suite  de  ce  conseil,  les  entreprises 

coloniales  parurent  abandonnées.  Mais 

elles  ne  l'étaient  que  provisoirement  et 

Saint-V allier  pouvait  prédire  qu'elles  re- 
prendraient une  vie  nouvelle  et  plus  intense 

lorsque  l'Allemagne  posséderait  une  im- 

portante flotte  de  guerre.  C'était  aussi 
l'avis  de  Bismarck.  Mais  son  sentiment  à 
cet  égard  devait  encore  se  modifier  sous 

la  poussée  des  influences  contraires  qui 

s'exerçaient  dans  l'empire  depuis  la  prise 
de  possession  de  l'île  de  Samoa.  Dès  1880, 
on  verra  le  gouvernement  et  la  presse  à 

ses  gages  vanter  les  avantages  d'un  empire 
colonial.  La  pensée  dont  s'inspirent  alors 
les  ambitieux  promoteurs  de  cette  doc- 

trine nouvelle  est  d'amener  peu  à  peu 
l'opinion  allemande  à  se  convaincre  du 

profit  qu'il  y  aurait  à  changer  le  courant 

de  l'émigration,  qui  s'est  porté  jusque-là 
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vers  les  États-Unis,  et  à  le  diriger  vers  des 
territoires  qui  appartiendraient  à  la  mère 

patrie  et  dont  il  assurerait  la  prospérité. 

Pour  comprendre  ce  désir  qui  se  mani- 

festait pour  la  première  fois,  il  faut  se  rap- 

peler l'importance  qu'avait  prise  depuis 
dix  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  guerre 

de  1870,  l'émigration  allemande.  Les 
lourds  impôts,  les  exigences  du  service 
militaire,  la  crise  agricole  et  industrielle 

l'avaient  rendue  plus  importante  et  plus 
active.  Elle  résultait,  on  le  voit,  de  la  si- 

tuation intérieure  de  l'empire  et  du  malaise 
économique,  mais  elle  se  fortifiait  aussi 

par  suite  de  l'imagination  vagabonde  du 
Germain  et  de  son  esprit  d'aventure,  se 
développant  ou  se  ralentissant  tour  à  tour, 
suivant  les  bonnes  ou  les  mauvaises  années. 

Dans  la  Saxe,  en  Bavière,  en  Posnanie,  on 

voyait  s'expatrier  des  villages  entiers,  se 
dépeupler  des  contrées  agricoles  dont  les 
habitants,  découragés  par  les  mauvaises 

5 
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récoltes,  ruinés  par  les  impôts,  décimés 
par  la  loi  militaire,  abandonnaient  leurs 

cabanes  et  leurs  terres  sans  même  toujours 

trouver  à  les  vendre,  pour  s'enfuir  vers 
l'Eldorado  américain  où  les  attiraient  les 
parents  et  les  amis  qui  les  y  avaient  pré- 

cédés. Beaucoup  succombaient  dans  ce 

long  voyage  ;  ceux  qui  arrivaient  au  terme 

n'y  trouvaient  pas  tous  la  richesse  rêvée, 

mais  l'exemple  de  quelques  pionniers  du 
Far-West  suffisait  pour  encourager  et 
enflammer  les  autres.  Du  reste,  leur  exis- 

tence dût-elle  demeurer  précaire,  ils  con- 
sidéraient comme  un  bien  inestimable  qui 

leur  était  assuré  d'avoir  affranchi  leurs  fils 

de  l'esclavage  militaire  de  l'empire. 
Au  surplus,  transportés  dans  le  nou- 

veau monde,  ils  n'y  oubliaient  pas  la 

patrie.  Ils  lui  demeuraient  fidèles,  s'inté- 
ressaient à  sa  grandeur,  donnaient  leur 

concours  à  toutes  les  œuvres  auxquelles 

ils  pouvaient  participer,  conservant  leur 
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langue,  leurs  mœurs,  leurs  coutumes.  Des 
écoles  allemandes,  des  temples  allemands, 

des  journaux  en  langue  allemande,  des 

librairies  pourvues  surtout  d'ouvrages  alle- 
mands surgissaient  comme  par  miracle 

partout  où  se  créait  un  centre  de  popula- 
tion germanique.  On  avait  pu  apprécier 

pendant  la  guerre  de  1870  combien  les 

Allemands  établis  en  Amérique  s'étaient 
passionnés  pour  la  cause  de  la  métropole, 
et  nous  les  avons  vus  en  ces  derniers  temps 

se  passionner  encore  davantage  pour  la 

mère  patrie  et  pousser  le  dévoueuient 

qu'ils  lui  ont  conservé  jusqu'à  trahir  le 
noble  et  grand  pays  où  ils  avaient  reçu 

l'hospitalité. 
Mais,  malgré  la  vivacité  de  ces  senti- 

ments, on  objectait,  à  l'époque  dont  nous 

parlons,  que  ces  émigrés  n'étaient  plus  les 
sujets  de  l'empire  et  que  les  éléments  si 
considérables  qu'ils  représentaient  étaient 

perclus  pour  l'État.  Aussi  le  gouvernement 
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avait-il  cherché,  à  divers  reprises,  à  entra- 

ver le  courant  de  l'émigration.  Il  avait  suc- 
cessivement tenté  de  le  diriger  vers  les 

régions  incultes  de  la  Prusse  orientale  ou 

vers  l' Alsace-Lorraine.  Mais  le  sol  pauvre 

et  glacé  de  la  première  et  l'hostilité  mar- 
quée des  habitants  de  la  seconde  avaient 

rendu  vaines  ces  tentatives.  C'est  ainsi 

qu'avait  pris  faveur  avec  une  énergie 
extraordinaire  l'idée  de  créer  des  colonies 

lointaines  dans  les  parages  où  l'Allemagne 
pourrait  acquérir  des  territoires  vierges 
encore  de  toute  domination  européenne, 

et  d'y  porter  peu  à  peu  les  émigrants  en 

les  tentant  par  la  perspective  d'avantages 

plus  grands  qu'aux  États-Unis  :  terres  fer- 
tiles largement  distribuées,  concours  finan- 

cier pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment, transport  gratuit,  et  surtout  en 

faisant  vibrer  la  note  patriotique  d'un 

grand  service  à  rendre  à  l'Allemagne,  de 
nouveaux  domaines  à  lui   assurer,   d'im- 
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portants  débouchés  à  donner  à  son  com- 
merce, à  son  industrie  et,  par-dessus  tout, 

la  satisfaction  de  demeurer  sujets  de  l'em- 
pire sans  être  astreints  aux  impôts  et  aux 

charges  de  la  métropole.  A  la  faveur  de 

ces  considérations,  le  gouvernement  ger- 
manique était  conduit  à  modifier  la  poli- 

tique qu'il  avait  pratiquée  jusque-là  quant 
à  son  action  au  delà  des  mers  et,  quelques 

mois  après  son  arrivée  à  Berlin,  l'ambas- 

sadeur de  France  voyait  s'ouvrir  la  voie 

dans  laquelle  l'Allemagne  allait  marcher  à 
grands  pas  vers  le  but,  réalisé  depuis,  la 

constitution  d'un  empire  colonial  vaste  et 
puissant. 

Cette  résolution  prise,  il  ne  reculera 

devant  aucun  moyen  pour  en  assurer  le 

succès,  les  journaux  ne  cesseront  pas  d'ap- 

peler l'attention  sur  le  brillant  avenir  que 
promet  au  commerce  allemand  cette  impor- 

tante entreprise.  Dès  1880,  il  fondera  une 
grande  société  coloniale  océanienne  dont 
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le  développement  sera  le  principal  levier 
dont  il  compte  se  servir.  Dans  des  tableaux 

statistiques  publiés  périodiquement ,  il 

montre  les  incessants  progrès  des  échanges 

de  l'Allemagne  avec  ses  établissements océaniens. 

Ces  progrès  sont  attestés  ainsi  par  des 

chiffres  qui  mettent  en  lumière  l'impor- 
tance des  avantages  rémunérateurs  ;  il 

démontre  non  sans  orgueil  que  tandis 

qu'en  1868,  le  total  des  exportations  alle- 
mandes n'atteignait  pas  750000  marks, 

en  1880  il  avait  sextuplé.  Dès  lors,  quel 

avenir  économique  n'était  pas  réservé  à 
l'Allemagne  !  !  Bien  qu'encore  à  ce  moment 

elle  ne  parût  le  chercher  qu'en  Océanie  et 
que  ses  espérances  ne  semblassent  pas  se 
porter  sur  les  contrées  riveraines  de  la 

Méditerranée,  ne  pouvait- on  prévoir  qu'un 
jour  viendrait  où  ses  ambitions  encore 
limitées  ne  subiraient  plus  aucun  frein  et 

se  porteraient  vers  des  rivages  où  d'au- 
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très  nations  s'étaient  constitué  de  vastes 

possessions.  L'Afrique  et  l'Asie  étaient, 
comme  l'Océanie,  des  proies  bonnes  à 

saisir  et  d'autant  plus  enviables  que,  depuis 
longtemps,  elles  étaient  prospères.  Ce 

n'était  là,  d'ailleurs,  qu'une  bypothèse  et, 

en  supposant  qu'en  1878,  les  débuts  de  la 

puissance  coloniale  de  l'Allemagne  eussent 
été  de  nature  à  inspirer  à  la  France  des 

inquiétudes  pour  son  empire  africain,  elle 

allait  bientôt  se  rassurer  par  suite  des 

propos  du  prince  de  Bismarck  à  Wad- 
dington  venu  à  Berlin  pour  prendre  part 

au  Congrès,  et  au  comte  de  Saint-Vallier, 

déjà  désigné  en  sa  qualité  d'ambassadeur 
pour  y  siéger  avec  lui. 



CHAPITRE  V 

L'ATTENTAT    CONTRE    GUILLAUME    Ier 
ET    SES    SUITES 

Mais  avant  de  rappeler  ces  propos,  nous 

devons  mentionner  un  événement  qui  ve- 

nait assombrir  tout  à  coup  la  période  solen- 
nelle dont  se  réjouissaient  les  Berlinois  en 

raison  des  distractions  qu'elle  leur  promet- 

tait. Le  11  mai,  au  retour  d'une  prome- 
nade dans  la  capitale  avec  sa  fille,  la 

grande-duchesse  de  Bade,  l'empereur  ren- 

trait au  palais  lorsqu'un  ferblantier  de 

Leipzig,  nommé  Haedel,  qui  l'attendait  au 
passage,  tira  sur  lui  un  coup  de  revolver. 

Heureusement,    Guillaume  Ier  ne   fut  pas 
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atteint  et  l'assassin  se  laissa  arrêter  sans 
opposer  aucune  résistance. 

Bien  que  cette  tentative  de  meurtre  n'eût 

pas  abouti,  elle  produisit  par  toute  l'Alle- 
magne une  émotion  considérable  que  le 

gouvernement  interpréta  comme  la  preuve 

que  le  pays,  qui  aimait  et  respectait  son 
vieux  souverain,  demandait  des  lois  de 

répression.  Un  projet  qui  livrait  à  la  police 

la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'associa- 
tion et  la  liberté  de  réunion  fut  déposé  au 

Reichstag.  Contrairement  à  l'attente  du 
chancelier,  ce  projet  eut  pour  effet  immé- 

diat de  provoquer  une  réaction  violente. 

Dans  la  pensée  de  la  partie  la  plus  éclairée 

de  la  nation,  c'était  par  des  réformes  et 

non  par  des  lois  d'exception  qu'après  avoir 
châtié  inexorablement  un  forfait  abomi- 

nable, il  fallait  en  conjurer  le  retour.  Mais 

le  2  juin,  avant  qu'un  débat  se  fût  ouvert 

au  Reichstag  sur  ce  point,  l'empereur  était 

l'objet  d'un  second  attentat  et  celui-là  plus 
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grave  que  le  premier.  L'auteur,  un  certain 
docteur  Nobiling,  homme  de  condition 

assez  relevée,  avait  tenté  de  tuer  le  sou- 

veraiu  à  l'aide  d'un  fusil  de  chasse.  L'at- 

tentat n'avait  réussi  qu'à  moitié;  aucune 
des  blessures  n'était  mortelle,  mais  elles 
étaient  assez  nombreuses  pour  occasionner 

une  perte  de  sang,  qui  n'était  pas  sans 
danger,  étant  donné  l'âge  de  la  victime. 
Après  les  avoir  examinées,  les  médecins 

déclarèrent  que  l'état  de  l'empereur  ne 

s'améliorerait  que  s'il  se  condamnait  à  un 

repos  absolu.  Lui-même  comprenait  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  s'occuper  des  choses 
du  gouvernement.  Sa  famille  le  pressait 

d'ailleurs  de  renoncer  provisoirement  à 

l'exercice  du  pouvoir  et  de  confier  la 

régence  au  prince  impérial.  Ce  n'est  pas 

sans  regret  ni  sans  appréhension  qu'il  se 
décida  à  nommer  son  fils  régent  de  l'em- 

pire pendant  la  durée  de  sa  maladie,  regret 

d'autant  plus  vif  qu'il  savait  le  kronprinz 
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hostile  aux  mesures  exceptionnelles  de 

rigueur,  dont  lui-même,  en  reprenant  con- 

naissance après  l'attentat,  avait  violem- ment affirmé  la  nécessité. 

Si  de  telles  mesures  ne  pouvaient  suffire 

à  désarmer  l'anarchie,  elles  eussent  été  jus- 
tifiées en  cette  circonstance  par  le  langage 

de  Nobiiing  : 

«  Oui,  j'ai  voulu  tuer  l'empereur,  avouait- 
il  dans  son  premier  interrogatoire,  et  je 

regrette  qu'il  ne  soit  pas  mort.  J'avais 
cependant  tout  fait  pour  que  les  blessures 

fussent  mortelles.  Mais  si  j'ai  manqué  mon 
coup,  un  autre  réussira.  J'ai  laissé  derrière 
moi  cinquante  compagnons  prêts  à  recom- 

mencer; ils  ont  juré  de  marcher  comme 

moi,  si  comme  moi  ils  sont  désignés  par  le 
sort  pour  en  finir  non  seulement  avec 

Guillaume Ier,  mais  encore  avec  ses  succes- 
seurs, et  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  se 

passera  dans  tous  les  pays;  nous  ne  vou- 

lons plus  d'empereurs  ni  de  rois.  » 
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Ce  langage  menaçant  porté  par  les  jour- 
naux à  la  connaissance  de  leurs  lecteurs 

terrorisait  ceux-ci.  Il  était  évident  qu'on 

se  trouvait  en  présence  d'un  complot  dont 
les  auteurs  répandus  à  cette  heure  par 

toute  l'Europe  ne  reculeraient  devant 
aucun  moyen  pour  réaliser  leurs  projets 

criminels.  On  rappelait  qu'à  Saint-Péters- 
bourg, quelques  semaines  plus  tôt,  le  tsar 

Alexandre  II  avait  failli  périr  sous  le  plomb 

d'un  assassin. . 

Ce  souvenir  de  date  si  récente,  rappro- 
ché des  deux  tentatives  de  meurtre  dont 

Berlin  venait  d'être  le  théâtre,  ne  prouvait 
que  trop  combien  était  grand  le  péril  qui 
menaçait  les  souverains  de  tous  les  États. 

Eux-mêmes  s'en  rendaient  compte.  Le 

18  juin,  l'ambassadeur  de  France  étant 
allé  à  Dresde  pour  porter  au  roi  et  à  la 

reine  de  Saxe,  à  l'occasion  du  vingt- 
cinquième  anniversaire  de  leur  mariage, 
les    félicitations    du    maréchal    de    Mac- 
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Mahon,  président  de  la  République  fran- 
çaise, ils  ne  lui  avaient  pas  dissimulé  les 

inquiétudes  que  leur  causaient  les  forfaits 

anarchistes.  Ils  s'alarmaient  de  l'état  de 

l'Allemagne,  révélé  par  les  attentats  et 
confirmé  chaque  jour  par  des  offenses 

contre  l'empereur,  par  les  lettres  ano- 

nymes qu'il  recevait  et  qui  lui  annonçaient 
qu'il  serait  assassiné  s'il  osait  se  montrer 
dans  les  rues  de  la  capitale. 

Il  est  cependant  remarquable  que,  sauf 
dans  le  monde  de  la  Cour  et  dans  les 

milieux  militaires,  personne  ne  paraissait 

vouloir  des  lois  d'exception.  Les  projets 
déposés  au  Reichstag  étaient  générale- 

ment désapprouvés.  Le  prince  de  Bis- 

marck n'en  était  pas  moins  résolu  à  les 

défendre,  bien  que  l'attitude  des  députés 
témoignât  d'une  ferme  volonté  de  les 

repousser.  Le  8  juin,  huit  jours  après  l'at- 
tentat, ils  les  condamnaient  par  un  vote 

auquel  le  pays  paraissait  disposé  à  applau- 
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dir.  Mais  comme  le  vote  venait  d'être  émis, 
le  chancelier  se  levait  et  donnait  lecture 

d'un  rescrit  impérial  qui  prononçait  la  dis- 
solution du  Reichstag;  un  autre  décret 

convoquait  les  électeurs  de  l'empire  pour 
le  30  juillet  suivant. 

Les  députés  dont  le  nom  sortit  de  l'urne 
et  qui  allaient  former  le  nouveau  Reichstag 

étaient  en  majorité  plus  complaisants  que 

ceux  qu'ils  venaient  remplacer.  Il  s'y  trou- 
vait cependant  plusieurs  membres  résolus 

à  refuser  leurs  voix  au  gouvernement  et 

en  particulier  ceux  d'Alsace-Lorraine  dont 
le  vote  des  électeurs  des  deux  provinces 

avait  prouvé  leur  fidélité  à  la  France  et  le 

peu  d'influence  du  germanisme.  Partout 
ses  candidats  avaient  été  battus;  le  parti 

autonomiste  mordait  la  poussière  et  des 

noms  chers  aux  amis  de  la  France  repa- 
raissaient au  Reichstag.  A  cette  occasion 

les  journaux  de  Paris  avaient  constaté  que 

les  pays    annexés  n' avaient  rien   oublié, 
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et  la  presse  allemande  répondait  qu'ils 
n'avaient  rien  appris  et  que  c'était  tant  pis 

pour  eux  s'ils  faisaient  ajourner  «  les  bien- 

faits qu'on  leur  réservait  » . 
A  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session, 

annoncée  pour  le  9  septembre,  une  oppo- 

sition très  vive  s'agitait  contre  les  lois 
nouvelles;  le  chancelier  était  contraint, 

pour  obtenir  certaines  concessions,  d'en 
promettre  plusieurs  autres  ;  il  cherchait  un 

terrain  d'entente  pour  annihiler  ses  adver- 
saires, mais  le  parti  du  Centre  ne  se  prê- 

tait pas  à  des  arrangements  tels  que  les 

souhaitait  Bismarck.  L'un  des  chefs  de  ce 

grand  parti,  Schorlemer-Alst,  avouait  net- 

tement qu'il  repousserait  les  lois  antilibé- rales : 

«  Si  l'on  m'offrait  d'un  côté  la  paix 

religieuse,  disait-il,  telle  qu'elle  existait 
avant  le  Kulturkampf  et  de  l'autre  la  res- 

triction des  libertés  publiques  et  l'augmen- 
tation des  impôts,  je  me  refuserais  à  cette 
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transaction.  La  liberté  religieuse  ne  peut 
exister  sans  la  liberté  civile,  ni  la  liberté 

civile  sans  la  liberté  religieuse  et  ces  deux 
biens  étant  inséparables,  toute  transaction 

est  impossible.  » 

On  pouvait  donc  craindre  qu'une  fois 
de  plus  les  projets  gouvernementaux  fus- 

sent repoussés  par  le  nouveau  Reichstag 

comme  ils  l'avaient  été  par  l'ancien.  Mais 

cette  éventualité  ne  se  produisit  pas,  l'ha- 
bileté du  chancelier,  son  consentement  à 

diverses  modifications  eurent  raison  de 

tous  les  obstacles  et  finalement  la  loi  fut 

votée  à  la  fin  d'octobre. 
Son  application  suivit  immédiatement 

le  vote.  Déjà  dans  Berlin  l'autorité  mili- 
taire avait  été  investie  de  pouvoirs  dictato- 

riaux :  postes  doublés  et  visités  à  tout 
instant,  les  soldats  munis  de  cartouches  à 

balle,  la  ville  sillonnée  de  patrouilles  nuit 

et  jour;  mêmes  mesures  dans  les  grandes 

cités  de  l'empire  et  enfin,  de  toutes  parts, 
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affirmation  par  les  journaux  officieux  de 

l'existence  au  dedans  et  au  dehors  de  grou- 
pements anarchistes.  Vraies  ou  inventées, 

ces  rumeurs  amenaient  les  populations  à 

se  résigner  à  ces  mesures  rigoureuses. 
Néanmoins,  les  socialistes  redoublaient 

d'audace  et  les  innombrables  condamna- 

tions prononcées  par  les  tribunaux  res- 

taient sans  effet  comme  si  elles  n'eussent 
plus  effrayé  personne.  Un  témoin  écrivait  : 

«  Une  explosion  serait  à  craindre  dans 
un  pays  moins  accoutumé  à  se  plier  sous 

le  joug  d'une  discipline  de  fer;  mais  le 

gouvernement  s'appuie  sur  deux  forces 
puissantes  et  encore  intactes,  une  dynastie 
respectée  et  incontestée,  une  armée  fidèle 
et  résolue.  » 

Au  cours  de  ces  événements,  l'empereur 

s'était  peu  à  peu  rétabli  et  à  Kissingen,  où 
s'achevait  sa  convalescence,  il  s'irritait 

des  retards  que  subissait  l'exécution  de  sa 
volonté.  Il   en  accusait  son  fils,  sachant 

6 
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que  celui-ci  n'approuvait  pas  les  atteintes 
portées  à  la  liberté  et  les  dépenses  enga- 

gées par  le  gouvernement  sous  le  pré- 

texte de  défendre  l'empire  contre  les  fau- 
teurs de  complots,  alors  que  la  misère  des 

classes  ouvrières  était  à  son  comble.  Lassé 

des  reproches  de  son  père,  le  kronprinz 

déclarait  qu'il  avait  hâte  de  ne  plus  gou- 
verner et  c'est  avec  une  satisfaction  mar- 

quée qu'il  vit  l'empereur  reprendre  les 
rênes  du  gouvernement,  malgré  les  sup- 

plications de  l'impératrice  qui  aurait  voulu 

qu'il  prolongeât  sa  période  de  repos. 
Au  mois  de  janvier  1879,  Guillaume  Ier, 

rentré  à  Berlin,  recevait  le  corps  diploma- 

tique et  lui  annonçait  l'intention  de  former 
contre  les  assassins  une  Sainte-Alliance 

entre  les  chefs  d'État.  Il  s'engageait  à  ne 
pas  faillir  à  sa  tâche,  mais  il  comptait  sur 

l'aide  des  autres  gouvernements.  Il  disait 
à  l'ambassadeur  de  Russie  : 

«  Écrivez  à  mon  neveu  que  si  jetais 
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moins  vieux  et  moins  brisé,  j'irais  le  trou- 
ver à  Saint-Pétersbourg  pour  fêter  avec  lui 

la  saint-Georges  et  m'unir  à  lui  dans  un 
serment  commun  et  dans  une  confrater- 

nité d'armes  et  de  danger  au  moment  de commencer  la  croisade  moderne  contre 

les  hommes  de  crime  et  de  désordre.  » 

C'étaient  là  des  paroles  de  combat,  desti- 
nées à  rester  sans  écho.  La  Sainte- Alliance 

dont  parlait  le  vieil  empereur  était  inexé- 

cutable, dans  l'état  où  se  trouvait  l'Eu- 
rope, en  proie  à  des  rivalités  que  le  Congrès 

de  Berlin,  bien  qu'il  se  fût  flatté  de  les 
éteindre,  laissait,  malgré  les  apparences 

contraires,  aussi  vives  qu'avant  la  signa- 
ture du  traité  qui  avait  couronné  ses  tra- 

vaux. Du  reste  de  ces  souvenirs  nous  ne 

retiendrons  ici  que  ce  qui  est  de  nature  à 

démontrer  que  le  prince  de  Bismarck  y 

trouva  l'occasion  de  manifester  envers  la 
France  les  sentiments  bienveillants  dont 

le  comte  de  Saint- Vallier  à  son  arrivée  à 
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Berlin  avait  recueilli  les  témoignages  de  la 

bouche  du  chancelier  et  de  celle  de  l'em- 

pereur. Ce  n'était  qu'un  début  dans  la 

voie  nouvelle  où  s'était  engagée  l'Alle- 

magne envers  la  nation  qu'elle  avait  vain- 

cue et  spoliée  en  1870.  Autant  il  s'était 
montré  défiant  envers  Gabriac,  soupçon- 

neux et  même  malveillant  envers  Gontaut- 
Biron,  autant  maintenant,  il  allait  être  tout 
miel  et  tout  sucre  envers  Saint-  Vallier. 



CHAPITRE  VI 

TENTATIVES    DE    SÉDUCTION 

Cette  bienveillance  inattendue  s'était 
manifestée  dès  la  réunion  du  Congrès  de 

Berlin.  A  cette  heure,  le  gouvernement 

français  se  heurtait  en  Tunisie,  où  il  s'ef- 
forçait  de  maintenir  son  influence  sécu- 

laire,  à  l'hostilité  déclarée  du  Bey  d'alors 
dont  notre  consul  générai  à  Tunis  avait 

depuis  longtemps  à  se  plaindre,  hostilité 

d'autant  plus  irritante  et  dangereuse  que 
la  résistance  de  ce  potentat  rencontrait  à 

Constantinople  un  appui  effectif  sur  cette 

terre  africaine  limitrophe  de  nos  posses- 

sions algériennes  ;  il  provoquait  et  favori- 

sait les  intrigues  qui  menaçaient  la  sécu- 
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rite  de  notre  colonie  et  qui  se  traduisaient 

souvent  par  des  incursions  de  tribus  voi- 

sines, eu  deçà  de  notre  frontière.  Le  gou- 

vernement français,  bien  qu'il  s'efforçât 
de  dénouer  pacifiquement  ces  difficultés, 

s'était  vu  obligé  à  plusieurs  reprises  de 
défendre  par  les  armes  l'accès  de  son  ter- 

ritoire. Mais  le  Bey  de  Tunis,  dont  le  suc- 
cesseur est  devenu  depuis  notre  protégé 

très  loyal  et  notre  ami  très  dévoué,  persis- 
tait à  nous  témoigner  son  mauvais  vouloir 

et  à  se  dérober  aux  demandes  légitimes 

que  nous  lui  adressions  pour  mettre  un 

terme  à  une  situation  qu'il  semblait  prendre à  cœur  de  rendre  intolérable. 

Au  cours  des  loisirs  que  lui  laissaient 

les  travaux  du  Congrès,  le  chancelier  d'Al- 
lemagne causant  avec  les  plénipotentiaires 

français  s'était  étonné  de  la  longanimité 
de  notre  gouvernement  envers  le  prince 
tunisien  et,  dans  des  entretiens  caractérisés 

par  leur  cordialité,  il  les  invitait  à  en  finir 
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avec  ce  péril  en  prenant  possession  de  la 
Tunisie. 

«  C'est  une  terre  qui  vous  appartient  de droit.  Elle  doit  vous  revenir  tôt  ou  tard. 

Sa  possession  sera  la  sauvegarde  de  votre 

sécurité  dans  votre  colonie  algérienne  et 
de  votre  influence  dans  le  bassin  de  la 

Méditerranée.  Allez-y,  vous  ne  m'y  trou- 
verez pas  et  je  me  ferai  un  devoir  de  vous 

seconder  à  cet  effet  dans  la  mesure  où  je  le 

pourrai.  » 

Dans  des  conversations  avec  les  plénipo- 

tentiaires anglais  et  italiens  qu'il  savait  peu 
disposés  à  laisser  la  puissance  française  se 

développer  sur  les  rivages  africains,  il 
exprimait  la  même  opinion. 

«  A  mon  sens,  leur  déclarait-il,  la  Tunisie 
fait  partie  du  domaine  français  et  ne  peut 

lui  être  disputée  par  aucune  puissance.  Je 
crois  devoir  vous  prévenir  que  si  la  France 

jugeait  à  propos  de  s'en  emparer,  elle 
aurait  l'appui  de  l'Allemagne.  » 



88    MISSION    DU    GTE   DE   S AINï-V ALLIER 

Bien  que  Waddington  et  Saint-Vallier 
eussent  ainsi  constaté  que  les  entreprises 

de  leur  gouvernement  en  Tunisie  ne  ren- 
contreraient de  la  part  de  Bismarck  que 

des  encouragements,  ils  étaient  d'avis 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  encore  pour  la 
France  de  renoncer,  dans  ses  rapports 

avec  le  Bey,  aux  procédés  de  conciliation, 
mais  elle  ne  recevait  de  son  attitude  aucun 

résultat  satisfaisant.  A  la  fin  de  l'an- 
née 1878,  la  situation  en  Tunisie  était 

devenue  intolérable  et  de  plus  en  plus 

s'accusait  la  nécessité  de  mesures  éner- 

giques. 
Dans  la  dernière  semaine  de  décem- 

bre 1878,  Bismarck,  qui  se  trouvait  alors 

à  Friedrichsruhe,  invita  le  comte  de  Saint- 

Vallier  à  venir  y  passer  quelques  jours 

auprès  de  lui.  L'ambassadeur  se  rendit  à 
cette  invitation  le  5  janvier  suivant.  Dès 

son  premier  entretien  avec  son  bote,  il 

entendit,  plus  accentués  encore  qu'à  Ber- 
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lin,  les  propos  bienveillants  et  encoura- 

geants que  celui-ci  lui  avait  déjà  tenus. 
«  Eh  bien!  lui  fut-il  dit,  je  crois  que  la 

poire  tunisienne  est  mûre  et  qu  il  est  temps 

pour  vous  de  la  cueillir.  L'insolence  du 
Bey  a  été  le  soleil  d'août  de  ce  fruit  afri- 

cain qui  pourrait  bien  maintenant  se  gâter 

ou  être  pris  par  un  autre  si  vous  le  laissiez 

trop  longtemps  sur  l'arbre.  J'ignore  si 
cela  vous  tente  et  ce  que  vous  voulez  faire, 

mais  je  tiens  à  vous  rappeler  ce  que  j'ai 
dit  en  juillet  à  M.  Waddington;  mon  désir 

est  de  vous  donner  des  gages  de  bon  vou- 
loir dans  les  questions  qui  vous  touchent 

et  où  il  n'y  a  pas  d'intérêts  allemands 
opposés  aux  vôtres.  » 

Saint- Vallier  remerciait.  Mais  Bismarck 

reprenait  : 

«  Ce  n'est  que  juste,  car  j'apprécie  les 
efforts  que  vous  avez  faits  lui  et  vous  pour 

apaiser  les  passions  et  ramener  la  sécurité 

et  la  confiance  entre  nos  deux  pays.  Je 
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tiens  trop  à  la  paix  pour  ne  pas  apprécier 

la  valeur  du  service  et  je  désire  le  recon- 

naître. Je  me  félicite  donc  que  l'affaire  de 
Tunis  me  donne  l'occasion  de  vous  décla- 

rer que  M.  Waddington  au  ministère  et 

vous  ici,  vous  êtes  à  mes  yeux  des  gages  de 

paix  et  d'entente  ;  je  connais  vos  difficultés 
intérieures  et  je  veux  vous  aider  à  donner 

à  votre  opinion  publique  des  satisfactions 

nécessaires  pour  un  grand  peuple  qui  a 

souffert  et  qui  a  besoin  de  sentir  qu'on  le 

respecte  à  l'étranger.  L'intérêt  de  ma  poli- 

tique me  commande  d'ailleurs  cette  con- 

duite, car  pas  plus  que  l'empereur,  qui 
veut  mourir  glorieux  et  tranquille,  je  ne 

me  soucie  d'avoir  encore  en  ma  vie  une 
autre  guerre  sur  les  bras.  Je  ne  veux  plus 

d'annexion,  je  vous  l'ai  déjà  dit;  nous  n'en 
avons  fait  que  trop.  Je  repousse  donc  les 

aventures  et  je  tiens  au  calme  et  à  la 

sécurité,  garantis  par  des  rapports  ami- 
caux. » 
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Saint-Vallier  n'était  pas  surpris  de  ces 
propos,  car,  à  plusieurs  reprises,  il  en 

avait  entendu  d'analogues.  Il  n'en  ressen- 
tait pas  moins  une  grande  satisfaction,  car 

ils  lui  prouvaient  que  l'âge  d'or  annoncé 
par  Bùlow  ne  serait  pas  un  vain  mot  et 

qu'il  faciliterait  la  politique  de  paix,  qui 
s'imposait  pour  longtemps  à  la  France 

puisqu'elle  n'était  pas  en  état  de  faire  la 
guerre. 

«  On  a  dit,  continuait  Bismarck,  que 

j'étais  favorable  à  la  République  en  France, 

parce  que  j'y  voyais  une  cause  de  faiblesse 
pour  votre  pays.  Le  traître  Arnim  a  voulu 

accréditer  cette  calomnie;  la  vérité,  c'est 
que  la  République  sage  et  modérée  comme 

vous  l'avez  en  ce  moment,  est  à  mes  yeux 

une  garantie  de  paix,  parce  qu'elle  n'a 
pas  besoin  de  redorer  dans  le  creuset  de 

la  victoire  le  prestige  indispensable  aux 
dynasties  sans  racine  comme  la  dernière 

que   vous   avez    eue.   Voilà   pourquoi  je 
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souhaite  le  maintien  de  la  République  en 

France;  voilà  pourquoi  je  suis  prêt  à  vous 

seconder  dans  vos  entreprises  non  con- 

traires à  nos  intérêts.  Je  crois  qu'il  faut  au 

peuple  français  des  satisfactions  d'amour- 
propre,  et  je  désire  vivement  lui  voir 

obtenir  celles  qu'il  peut  rechercher  dans 
le  bassin  de  la  Méditerranée,  sa  sphère 

d'expansion  naturelle.  Plus  il  aura  du 
succès  de  ce  côté,  moins  il  sera  porté  à 

faire  valoir  contre  nous  des  griefs  et  des 

douleurs  dont  je  ne  discute  pas  la  légiti- 

mité, mais  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
d'apaiser.  » 

Bismarck  terminait  en  annonçant  con- 

fidentiellement  à  son  interlocuteur  qu'il 
avait  conseillé  aux  gouvernements  amis 

d'inviter  leurs  agents  à  Tunis  à  la  modé- ration. 

Saint- Vallier  ne  pouvait  que  se  réjouir 

de  ce  qu'il  venait  d'entendre.  Mais  cer- taines   de    ces    affirmations    le    laissaient 
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incrédule,  notamment  celle  qu'avait  émise 
Bismarck  en  faveur  de  la  République. 

Lorsqu'il  déclarait  que  ce  n'était  pas  pour 
affaiblir  la  France  qu'il  souhaitait  qu'elle 
conservât  cette  forme  de  gouvernement, 

il  ne  disait  pas  la  vérité.  Ses  confidents 

savaient  déjà,  et  il  devait  encore  le  leur 

répéter,  que,  selon  lui,  une  France  répu- 

blicaine ne  trouverait  pas  d'alliances  en  Eu- 
rope, et  que,  sans  alliances,  elle  ne  pour- 

rait jamais  entreprendre  une  guerre  de 

revanche.  Dans  presque  toutes  les  paroles 

prononcées  par  lui  relativement  à  notre 

pays,  il  y  a  toujours  une  part  de  dissimu- 
lation et  de  mensonge.  Dans  la  circons- 

tance que  nous  rappelons,  les  propos  qu'il 
a  tenus  à  Moritz  Busch  démentent  en  par- 

tie ceux  qu'il  tenait  à  Saint-Vallier.  Celui- 
ci  les  enregistrait  comme  des  symptômes 

pacifiques,  mais  il  se  demandait  quelle 

était  la  cause  de  tant  d'empressement  à 
nous  venir  en  aide  et  pourquoi  Bismarck 
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nous  offrait  son  concours  avant  de  savoir 

si  nous  le  désirions  et  si  nous  le  lui  deman- 
derions. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  démar- 

ches officieuses  qu'il  avait  faites  dans  l'in- 
térêt de  notre  cause  auprès  des  puissances 

européennes  ne  tardaient  pas  à  porter  leurs 

fruits.  Peu  de  jours  après  l'entretien  que 
nous  venons  de  reproduire,  le  bey  de 
Tunis  accordait  à  la  France  les  satisfac- 

tions qu'elle  avait  exigées  et  l'incident 
était  clos.  Malheureusement,  cette  détente 
devait  être  de  courte  durée.  On  verra 

bientôt  de  nouvelles  difficultés  éclater  en 

Tunisie  et  se  prolonger  jusqu'au  moment 
où  le  gouvernement  français  se  décidera 
à  recourir  à  des  mesures  énergiques  pour 

faire  respecter  ses  intérêts  et  ses  droits 

dans  les  pays  africains.  Bismarck,  de  son 
côté,  restera  animé  des  dispositions  dont 

il  a  fait  part  à  Saint-Vallier,  fidèle  à  ses 
promesses  et  encouragé  par  son  empereur 
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à  persévérer  dans  la  voie  où  il  s'est  engagé 
pour  établir  entre  la  France  et  lui  des  rap- 

ports cordiaux  et  durables.  Mais  le  30  jan- 

vier, à  l'improviste,  un  nuage  passait  sur cette  situation  rassurante. 
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AUTOUR    DE    LA    DÉMISSION 

DU    MARÉCHAL    DE    MAC-MAHON 

Dans  la  soirée  de  ce  jour,  on  apprenait 

à  Berlin  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
président  de  la  République,  avait  donné 

sa  démission  à  la  suite  d'un  désaccord  qui 

s'était  produit  entre  lui  et  le  ministère 
Dufaure  sur  la  question  des  commande- 

ments de  corps  d'armée.  L'événement,  on 
s'en  souvient,  eut  par  toute  l'Europe  un 
bruyant  retentissement  et  des  consé- 

quences qui  d'abord  firent  craindre  qu'un 
changement  radical  se  produisît  dans  la 

politique  du  gouvernement  français.  Mais, 

dès  le  lendemain,  le  congrès  réuni  à  Ver- 
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sailles  choisissait  Grévy  comme  prési- 

dent de  République,  et  celui-ci,  le  minis- 

tère Dufaure  s' étant  retiré,  chargeait 
Waddington  d'en  former  un  nouveau . 

A  la  nouvelle  de  l'événement,  Saint- 
V allier  avait  quitté  Berlin  en  y  laissant 

derrière  lui  le  comte  de  Moùy,  comme 

chargé  d'affaires.  Appartenant  au  Sénat, 
l'ambassadeur  était  tenu  d'aller  prendre 

part  à  l'élection  présidentielle;  il  était  en 
même  temps  résolu  à  ne  pas  conserver  le 

poste  qu'il  occupait  en  Allemagne  si  Wad- 
dington ne  restait  pas  au  pouvoir. 

Dès  qu'il  sut  que  son  ami  gardait  le 
portefeuille  et  adjoignait  à  sa  fonction  la 
présidence  du  Conseil,  ses  velléités  de 
démission  se  dissipèrent  et  il  se  prépara 

à  repartir.  Mais  plusieurs  de  ses  collègues 
accrédités  dans  les  grandes  capitales  ne 

suivirent  pas  son  exemple.  De  Saint-Péters- 
bourg, le  général  Le  Flô  prévenait  son 

gouvernement  de  son  intention  de  prendre 
7 
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sa  retraite.  Il  avait  voulu  la  prendre  l'an- 
née précédente,  après  la  mort  de  sa  femme. 

Puis,  à  la  prière  du  maréchal-président, 
il  était  resté  à  son  poste.  Maintenant,  il 

considérait  que  ce  n'était  plus  possible; 
il  tenait  à  s'en  aller  avec  lui,  «  étant  con- 

vaincu comme  lui  que  les  armées,  comme 

la  diplomatie,  ne  sauraient,  sans  de  graves 

dangers  pour  les  gouvernements,  être  sou- 
mises aux  fluctuations  de  la  politique  »  . 

De  Vienne,  notre  ambassadeur,  le  mar- 

quis de  Vogué,  faisait  connaître  aussi  sa 
résolution  de  se  retirer.  Il  ne  dissimulait 

pas  le  mauvais  effet  produit  dans  les  mi- 
lieux officiels  austro-hongrois  par  la  chute 

de  Mac-Mahon.  Sans  doute,  on  admirait 

la  rapidité  et  le  calme  avec  lesquels  s'était 
opérée  la  transmission  des  pouvoirs.  On 

les  admirait  et  on  nous  enviait  d'avoir  si 
promptement  mis  fin  à  cette  crise. 

«  C'est  même  trop  beau,  observait  un 

homme  d'État  russe,  le  prince  Lobanoff, 
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j'y  aurais  aimé  un  peu  moins  de  facilité, 
car  c'est  pour  d'autres  d'un  bien  mauvais 

exemple.  Un  peu  de  sang  répandu  n'aurait 

pas  été  un  mal  et  aurait  évité  à  l'Europe 

dans  l'avenir  de  plus  redoutables  commo- 

tions. »  Mais  on  s'inquiétait  surtout  du 
lendemain;  ou  redoutait  les  progrès  du 

parti  révolutionnaire  et  la  défaite  plus  ou 
moins  prochaine  des  partis  modérés.  Le 

marquis  de  Vogué  se  gardait  bien  d'ail- 
leurs de  laisser  voir  au  gouvernement 

auprès  de  qui  il  représentait  la  France 

qu'il  partageait  ses  inquiétudes.  Lorsqu'il 

alla  prendre  congé  de  l'empereur  François- 
Joseph,  celui-ci  ne  les  lui  dissimula  pas.  Il 

s'alarmait  des  tendances  des  hommes  nou- 

veaux qui  arrivaient  au  pouvoir.  L'am- 
bassadeur démissionnaire  était  trop  bon 

patriote  pour  ne  pas  s'attacher  à  dissiper 

ces  alarmes.  Son  langage  était  tel  qu'il 

laissa  l'empereur  entièrement  rassuré  pour 

l'avenir  ou  tout  au  moins  feignant  de  l'être. 

Univers  it«$ 
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En  le  quittant  le  marquis  de  Vogué  écri- 
vait avec  autant  de  vérité  que  de  justice 

envers  lui-même  : 

«  J'ai  la  conscience  d'avoir  fait  mes 
efforts  pour  représenter  dignement  mon 

pays,  pour  lui  acquérir  des  sympathies  et 
pour  inspirer  confiance  dans  sa  puissance 
et  dans  son  avenir.  » 

Il  conformait  sa  conduite  à  ses  paroles 

et  loin  de  montrer  de  l'humeur  et  de  sor- 
tir en  faisant  claquer  les  portes,  il  ne  quit- 

tait son  poste  qu'à  la  fin  du  mois  de  mars. 
Ayant  pris  la  résolution  de  conserver  le 

sien  tant  que  Waddington  dirigerait  les 

affaires  de  la  République,  Saint-Vallier 
rentrait  à  Berlin  le  18  février.  Invité  pour 

le  surlendemain  à  une  soirée  que  Guil- 

laume Ier  offrait  au  corps  diplomatique,  il 
fut  charmé  de  voir  le  vieux  souverain 

revêtu  du  grand  cordon  de  la  Légion 

d'honneur;  c'était  une  attention  à  laquelle 

l'ambassadeur  ne  pouvait  ne  pas  être  sen- 
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sibie  et  qui  témoignait  de  dispositions 

bienveillantes  à  l'égard  du  nouveau  Prési- 

dent de  la  République.  L'élection  de  Ver- 
sailles avait  rassuré  Guillaume  et  sa  tran- 

quillité, troublée  un  moment  lorsqu'il  avait 
appris  la  démission  du  maréchal,  lui  avait 

été  rendue  grâce  au  retour  de  Saint- Val- 
lier. 

Il  ne  le  lui  cacha  pas  : 
«  Vous  voilà  donc  enfin  de  retour 

parmi  nous,  monsieur  l'ambassadeur,  lui 
dit-il  ;  nous  avions  regretté  votre  absence 
tout  en  la  comprenant.  Soyez  doublement 

le  bienvenu  et  pour  le  plaisir  que  j'ai  à 
vous  revoir  et  parce  que  votre  présence 

me  donne  un  gage  de  confiance  et  de  sécu- 
rité. » 

Il  s'engagea  ensuite  dans  une  disserta- 
tion technique  de  laquelle  il  résultait  que 

selon  lui  le  maréchal  était  dans  son  droit 

en  se  refusant  à  laisser  les  partis  lui  impo- 
ser leur  volonté  en   ce   qui   touchait  ies 
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questions  militaires.  Il  parlait  avec  autant 
de  vivacité  que  de  conviction,  tandis  que 

l'ambassadeur  écoutait  sans  répondre. 
Revenant  ensuite  à  ce  qui  touchait  celui-ci 
il  continua  : 

—  Je  sais  par  les  rapports  du  prince  de 
Hohenlohe,  mon  ambassadeur  à  Paris, 

que  vous  avez  lié  votre  sort  politique  à 

celui  de  M.  Waddington  et  que  vous  êtes 

décidés  l'un  et  l'autre  à  quitter  immédiate- 
ment les  affaires  si  elles  prenaient  une 

couleur  dont  nous  pourrions  avoir  à  nous 

inquiéter.  Je  ne  puis  que  vous  approuver. 
Mais  dites-moi  si  Hohenlohe  nous  a  exac- 

tement renseignés. 

—  Oui,  sire,  telle  est  bien  notre  inten- 
tion. 

—  Je  vous  en  félicite;  M.  Waddington 

nous  inspire  une  grande  confiance;  c'est 
même  un  regret  pour  moi  de  n'avoir  pas 
été  en  état  de  le  recevoir  quand  il  est  venu 

ici  ;  nous  avons  apprécié  la  droiture  et  la 
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loyauté  de  son  caractère.  Hohenlohe  me 

fait  un  grand  éloge  du  président  Grévy. 

Je  m'étais  ému  de  la  démission  du  digne 
maréchal  parce  que  je  le  connais  depuis 

bien  des  années  et  que  j'ai  pour  lui  une 

profonde  sympathie;  mais  je  vois  qu'avec 
M.  Grévy  rien  ne  sera  changé. 

En  s' éloignant  de  l'empereur,  Saint- 

Vallier  se  trouva  en  présence  de  l'impéra- 
trice. Depuis  qu'il  résidait  à  Berlin,  elle 

avait  toujours  été  pour  lui  attentive  et 

prévenante;  elle  le  fut  encore  davantage 

ce  soir-là  et  lui  tint  des  propos  qui  n'étaient 

qu'une  répétition  de  ceux  du  souverain. 

Du  reste,  il  semblait  qu'un  mot  d'ordre 
eût  été  donné  pour  le  convaincre  que  ce 

qui  venait  de  se  passer  à  Paris  ne  modifie- 

rait ni  les  dispositions  ni  l'attitude  du cabinet  de  Berlin. 

Bismarck  était  alors  à  Friedrich sruhe, 

mais  le  secrétaire  d'État  Biïlow  parla  à 
sa  place. 
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«  Hohenlohe,  dit-il,  nous  a  tenus  au 
courant  de  tous  les  incidents  de  la  crise  et 

envoyé  des  appréciations  rassurantes  qui 

nous  ont  permis  de  calmer  l'empereur. 
Comme  chef  d'Etat  et  comme  chef  d'ar- 

mée, il  se  sentait  froissé  des  conditions 

imposées  au  maréchal  sur  le  terrain  mili- 
taire. Mais  le  rapport  de  notre  ambassa- 

deur a  remis  les  choses  au  point  et  vous 

avez  pu  voir  que  notre  vieux  maître  est  de 

ce  côté  complètement  rassuré.  Cependant 

il  s'inquiète  encore  un  peu  du  langage  des 
socialistes  réfugiés  à  Londres  et  à  Genève. 
A  les  en  croire,  la  France  va  leur  être 

livrée  et  leur  servira  de  point  d'appui  dans 
leurs  campagnes  contre  les  monarchies. 

Dites  bien  à  l'empereur  qu'il  n'en  sera 
rien  et  que  ni  le  changement  présidentiel 
ni  la  retraite  de  M.  Dufaure  ne  modifie- 

ront l'esprit  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  vos relations  avec  nous.  » 

Saint-Vallier  n'eut  aucune  peine  à  don- 
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ner  cette  assurance  à  son  interlocuteur. 

Les  instructions  qu'il  avait  reçues  en  quit- 
tant Paris  étaient  de  nature  à  le  rendre,  sur 

ce  terrain,  éloquent  et  persuasif.  Cette  soi- 
rée mémorable  eut  encore  un  autre  résul- 

tat :  les  journaux  de  Berlin,  ayant  laissé 

entendre  que  le  gouvernement  impérial  se 
montrait  défavorable  aux  changements 

survenus  à  Paris,  reçurent  et  durent  pu- 
blier un  démenti  formel.  Dans  la  note 

qu'ils  insérèrent,  on  constatait  que  des 
assurances  amicales  avaient  été  échangées 

entre  les  deux  gouvernements  et  que  le 

prince  de  Hohenlohe  avait  offert  une  soirée 

au  nouveau  Président  de  la  République 
française. 

La  confiance  paraissait  donc  complète- 

ment rétablie  ;  elle  s'accentua  lorsque  l'on 

connut  à  Berlin  les  choix  qu'avait  faits  le 
gouvernement  français  pour  remplacer  à 

l'étranger  les  ambassadeurs  démission- 
naires; on  se  montra  particulièrement  ras- 
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suré  en  apprenant  que  le  général  Chanzy 

était  nommé  à  Saint-Pétersbourg  en  rem- 

placement du  général  Le  Flô.  Celui-ci  à 
peine  averti  répondait  que  non  seulement 

il  approuvait  ce  choix,  mais  qu'il  s'en  ré- 
jouissait :  «  Chanzy  peut  compter  sur  mes 

bons  offices  pour  faciliter  sa  réception  et 

son  établissement  à  Saint-Pétersbourg  ;  je 

me  suis  empressé  d'aller  dire  à  l'empereur 

tout  ce  que  j'en  pense.  » 



CHAPITRE   VIII 

LE  GÉNÉRAL  CHANZY  CHEZ  BISMARCK 

Un  mois  plus  tard,  le  général  Chanzy, 

en  se  rendant  à  son  poste,  s'arrêta  à  Berlin, 
Saint-Vailier,  avec  qui  il  était  lié.,  ayant 

pensé  qu'il  serait  utile  qu'il  fût  connu  de 
l'empereur  Guillaume  et  du  prince  de  Bis- 

marck. Le  chancelier  lui  fit  l'accueil  le 

plus  cordial  et  l'invita  à  dîner  avec  l'am- 
bassadeur. Naturellement,  la  conversation 

tomba  sur  la  Russie;  à  la  grande  surprise 

de  ses  convives,  le  chancelier  fit  de  l'em- 
pire moscovite,  de  son  gouvernement  et 

de  sa  population  le  tableau  le  plus  sombre  : 

«  Fatigué,  mal  secondé,  mal  renseigné,  le 

tzar  n'exerce  plus  d'une  façon  assez  cons- 
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tante  et  assez  énergique  l'action  directe 

qui  est  la  condition  essentielle  d'un  gou- 
vernement autocratique.  La  Russie  est  un 

pays  en  pleine  décomposition.  »  Il  y  avait 

vécu,  il  prétendait  en  parler  en  connais- 
sance de  cause.  Il  sembla  cependant  à 

Saint- Vallier  que  ces  critiques  étaient 
exagérées  et  dépassaient  la  mesure  :  «  Il 

veut  atténuer  l'intérêt  que  nous  portons  à 
la  Russie  et  détruire  la  confiance  qu'elle 

cherche  à  nous  inspirer  en  vue  de  l'avenir.  » 
On  pouvait  croire,  en  effet,  en  enten- 

dant Bismarck,  qu'il  cherchait  à  jeter  le 
trouble  dans  l'esprit  de  Ghanzy  et  à  le 
mettre  en  garde  contre  les  impressions 

favorables  que  les  Russes  s'efforceraient 
de  lui  inspirer. 

Après  s'être  livré  à  des  critiques  amères, 
il  passa  à  un  autre  sujet,  parlant  avec  volu- 

bilité, s' écoutant  avec  complaisance  et  ne 

dissimulant  pas  l'effort  qu'il  faisait  pour 

prouver  à  ses  convives  qu'aucun  des  faits 
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qui  s'accomplissaient  en  Europe,  grands 

et  petits,  politiques  et  sociaux,  n'échap- 
pait à  son  observation.  Il  se  plaignit  parti- 

culièrement de  l'invasion  des  idées  nou- 
velles dans  tous  les  pays,  là  même  où  on 

ne  croyait  pas  qu'elles  fussent  acceptées. 
«  Elles  ont,  en  Allemagne,  envahi  la 

bourgeoisie  qui  n'a  plus  assez  de  ressources 

pour  vivre  comme  elle  l'entend.  Le  socia- 

lisme fait  la  tache  d'huile  et  pénètre,  sans 
qu'on  s'en  rende  suffisamment  compte, 
dans  toutes  les  institutions  qui  sont  desti- 

nées à  le  surveiller  et  à  l'enrayer.  A  Berlin 
la  police  elle-même  contient  de  nombreux 
adeptes.  On  a  eu  ridée  de  soustraire  ces 

agents  à  cette  influence  en  leur  créant, 

par  une  rémunération  plus  large  de  leur 
service,  une  vie  meilleure.  Les  résultats 

obtenus  en  Saxe  par  ce  moyen  ont  prouvé 

qu'il  ne  valait  rien  et  on  en  est  resté  là.  » 
Ayant  ainsi  constaté  le  mai  et  les  périls 

que  le  socialisme  faisait  courir  à  tous  les 
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gouvernements,  il  indiquait  le  remède  à 

l'aide  duquel  on  pourrait  les  conjurer, mais  démontrait  aussitôt  son  inefficacité 

ou  plutôt  l'impossibilité  de  l'appliquer. 
«  Le  remède  serait  dans  la  sagesse  des 

Parlements  appuyant  un  pouvoir  fort  et 

ayant  conscience  des  véritables  besoins  du 

peuple.  Malheureusement  la  composition 

même  de  ces  Parlements  s'y  oppose.  Il 

n'arrive  là  que  des  gens  qui  recherchent 
une  position  honorable  ou  agréable  et  qui 

bientôt  s'occupent  d'eux  beaucoup  plus 

que  du  pays.  En  France,  l'attrait  de  Paris, 
la  rétribution  des  fonctions  parlementaires 
excitent  bien  des  convoitises.  Ici,  au 

îteichstag,  nombre  de  gens  sont  enchan- 

tés de  vivre  à  Berlin  alors  qu'ils  seraient 

moins  pressés  d'exercer  leur  mandat  ail- 
leurs. » 

Le  chancelier  était  amené  de  la  sorte  à 

parler  du  retour  des  Chambres  françaises 
à  Paris;  il  considérait  cette  mesure  comme 
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une  faute  parlementaire,  une  complication 

sérieuse  pour  le  gouvernement  et  un  dan- 

ger pour  le  pays  :  «  Dieu  a  mis  le  cerveau 

de  l'homme  dans  la  partie  de  son  organisme 

la  plus  abritée;  il  l'a  enfermé  dans  une 
boîte  qui  est  évidemment  la  partie  la  plus 
résistante  de  sa  charpente  osseuse.  H  y  a 

là  un  enseignement  dont  il  faudrait  tenir 

compte,  »  finissait-il  en  blâmant  la  loi 

d'amnistie  que  venaient  de  voter  les  Cham- 
bres françaises.  Par  contre  il  les  approuvait 

d'avoir  renoncé  à  faire  le  procès  des  mi- 
nistres du  16  Mai,  «  ce  qui  eût  été,  disait- 

il,  une  concession  dangereuse  à  un  entraî- 
nement irréfléchi.  » 

Il  n'y.  a  pas  lieu  d'extraire  de  ce  mono- 
logue une  citation  plus  longue  ;  on  sait  que 

le  chancelier  était  verbeux  et  qu'il  aimait 

surtout,  en  présence  d'étrangers,  à  juger 
les  hommes  et  les  choses.  Ghanzy  ne  dis- 

simula pas  l'intérêt  qu'il  avait  pris  à  cette 
conversation,   mais  il  ne    se  laissait  pas 

y 
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séduire  par  les  raisonnements  qu'il  venait 
d'entendre;  il  comprenait  que  Bismarck 

avait  surtout  parlé  pour  l'enguirlander  et 

l'éblouir.  Il  poussa  la  coquetterie  jusqu'à 

laisser  croire  qu'il  était  ébloui  et  enguir- 
landé, et  par  cette  feinte  il  gagna  en  une 

soirée  la  sympatbie  du  cbancelier  de  l'em- 

pire. 
Du  reste,  il  laissait  derrière  soi  la  meil- 

leure impression.  Sa  visite  à  l'empereur 
lui  valut  des  sympathies  analogues.  Guil- 

laume lui  parla  de  sa  carrière,  des  fonc- 

tions qu'il  venait  de  remplir  en  Algérie; 
puis  il  ajouta  :  «  Votre  mission  à  Saint- 

Pétersbourg  vous  intéressera.  Vous  rece- 

vrez de  l'empereur  Alexandre  le  meilleur 
accueil.  Nous  travaillerons  tous  à  la  paix; 

c'est  mon  désir  et  ma  volonté;  je  ne  cesse 
d'agir  en  conséquence.  » 

Dans  un  pays  imprégné  de  militarisme, 

un  générai  illustre  devait  forcer  l'estime 

et  le  respect  et  l'accueil  qu'il  reçut  dans 
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la  famille  impériale  lui  prouva  qu'il  avait 
largement  réussi. 

Le  kronprinz  Frédéric  fit  gracieusement 

allusion  à  leur  rôle  réciproque  pendant  la 

guerre  :   «  Nous  avons  rempli  loyalement 
notre  devoir,  général;  nous  pouvons  nous 

donner  la  main.  J'ai  toujours  aimé  la  France 
et  je  tiens  à  vous  le  répéter.  »  En  réalité, 

alors  qu'à  Berlin  comme  à  Saint-Péters- 

bourg et  à  Vienne,  on  s'était  inquiété  de  la 
démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et 

de  l'avènement  de  Grévv,  en  se  deman- 

dant  si  la  politique  française  n'allait  pas 
s'orienter  à  l'intérieur  vers  le  socialisme, 
la  présence  et  le  langage  de  Ghanzy  ras- 

suraient, comme   avaient  déjà  rassuré  le 
maintien  de  Waddington  dans  le  ministère 

français  et  celui  de  Saint- V allier  à  l'am- 
bassade  de  Berlin;  on  estimait   que  pas 

plus  qu'eux,  il  ne  consentirait  à  servir  et 
encore  moins  à  représenter  à  l'étranger  un 

gouvernement  révolutionnaire  et  qu'aussi 
8 
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longtemps  que  des  hommes  semblables  à 

ceux-là,  professant  leurs  opinions  et  ani- 
més de  leur  esprit  conserveraient  leurs 

fonctions,  le  socialisme  international,  de- 

venu de  plus  en  plus  menaçant,  ne  trouve- 
rait ni  complaisance  ni  complicité  dans  le 

gouvernement  de  la  République  :  consta- 
tation qui  ne  pouvait  que  le  faire  bien  voir 

de  celui  de  Berlin  en  un  moment  où  le 

monde  impérial  était  si  gravement  préoc- 
cupé des  menées  anarchistes. 

Ainsi  à  ce  début  de  l'année  1879,  la  con- 
fiance des  cabinets  étrangers,  et  plus  par- 

ticulièrement de  ceux  d'Allemagne  et  de 
Russie,  dans  la  sagesse  de  notre  gouverne- 

ment et  dans  son  caractère  conservateur, 

était  entière  et,  semble-t-il,  dépourvue  de 

toute  arrière-pensée.  Malheureusement, 

elle  allait  être  bientôt  ébranlée  par  cer- 
tains votes  de  la  Chambre  des  députés, 

et  la  tâche  de  nos  ambassadeurs  dans 

les  grandes  capitales  allait   devenir  plus 
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lourde.  Néanmoins  l'heure  n'avait  pas  en- 
core sonné  où  cette  éventualité  se  pro- 

duirait. Saint-Vallier  pouvait  donc  con- 
sacrer tout  son  zèle  à  entretenir  de  bons 

rapports  avec  le  gouvernement  impérial. 

L'empressement  de  Bismarck  à  lui  don- 
ner la  réplique  facilitait  sa  marche  vers 

le  but  qu'il  s'était  proposé.  Il  le  poursui- 
vait avec  persévérance  sans  perdre  de  vue 

toutefois  les  devoirs  imposés  à  son  patrio- 

tisme. Au  mois  de  mai  de  grandes  manœu- 

vres allaient  avoir  lieu  en  Alsace  en  pré- 

sence de  Guillaume  Ier.  Le  gouvernement 
français  avait  été  invité  à  y  envoyer  une 
mission  militaire.  Consulté  sur  le  point  de 

savoir  quelle  réponse  il  convenait  de  faire 

à  cette  invitation,  l'ambassadeur  écrivait  : 
«  Le  soin  de  notre  dignité,  les  égards 

que  nous  devons  aux  populations  de  nos 

chères  et  regrettées  provinces,  le  souci 

même  de  la  plus  vulgaire  prudence,  doi- 
vent interdire  absolument  à  nos  officiers  de 
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prendre  part  aux  manœuvres  du  XVe  corps 
et  de  paraître  en  uniforme  français  dans 

F  état-major  allemand,  comme  des  hôtes  de 

l'empereur  d'Allemagne  sur  un  sol  que  la 
fortune  de  la  guerre  nous  a  récemment 
arraché.  » 

C'étaient  là  du  reste  des  faits  accidentels 
qui  formaient  en  quelque  sorte  le  courant 

ordinaire  des  préoccupations  de  l' ambas- 
sadeur et  auxquels  il  serait  sans  intérêt  de 

s'attarder.  D'autres  faits  d'un  ordre  plus 
grave  allaient  se  produire  et  créer  à  notre 

gouvernement  et  à  ses  représentants  à 

l'étranger  de  cuisants  soucis  avec  lesquels 
nous  allons  les  voir  aux  prises. 



CHAPITRE  IX 

h  ALSACE-LORRAINE 

ET   LE    MARÉCHAL   DE    MANTEUFFEL 

Dans  la  mission  du  comte  de  Saint- V al- 

lier, le  point  noir,  c'est  la  question  d'Al- 
sace-Lorraine, dont  Bismarck  s'est  fait  un 

instrument  pour  arracher  au  Reichstag  le 

vote  des  lois  militaires.  Elle  surgit  toujours 

à  l'improviste;  elle  envenime  tout  et  la 
moindre  parole  du  chancelier  sur  ce  sujet 

est  une  cause  d'irritation  dans  la  presse 
française.  Cette  irritation  se  trahit  avec 

véhémence;  dans  les  accents  qu'elle  sug- 
gère, Bismarck  trouve  des  prétextes  pour 

légitimer  le  langage  souvent  acerbe  qu'il 
tient  contre  la  France,  non  pas  dans  ses 
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entretiens  avec  l'ambassadeur,  car  là,  il 
fait  montre  de  beaucoup  de  bienveillance 

et  de  modération,  mais  dans  les  manifes- 

tations publiques  et  plus  particulièrement 
à  la  tribune  quand  il  veut  obtenir  des 

députés  un  vote  favorable. 

Le  J4  octobre  1878,  tandis  que  Saint- 
Vallier  est  attendu  à  Berlin  et  que  le  comte 

de  Moùy  gère  l'ambassade  comme  chargé 
d'affaires,  le  tout-puissant  ministre  agite 
le  spectre  français  devant  le  Reichstag 

auquel  il  demande  un  crédit  qu'il  ne  serait 
pas  sûr  d'obtenir  s'il  ne  terrorisait  ses 
auditeurs.  Il  laisse  entendre,  sans  l'affir- 

mer, mais  assez  clairement  pour  donner  à 

sa  parole  le  caractère  d'une  accusation,, 

que  les  résistances  qu'il  rencontre  en 
Alsace-Lorraine  sont  encouragées  par  le 
gouvernement  français. 

Averti  par  une  dépêche  de  son  ambas- 
sadeur à  Paris  du  déplorable  effet  produit 

par  son  langage,  il  comprend  qu'il  est  allé 
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trop  loin  et  il  décide  de  s'excuser.  Il  fait 

donc  appeler  le  chargé  d'affaires  de  France et  comme  entrée  en  matière  il  lui  déclare 

qu'il  a  à  cœur  de  dissiper  un  malentendu; 
il  le  dissipe  en  ces  termes  : 

«  Je  n'ai  jamais  le  temps  de  préparer 
mes  discours  au  Reichstag  et  de  me  rendre 

bien  exactement  compte  de  l'effet  de  mes 

paroles,  mais  j'étais  à  cent  lieues  de  vou- 
loir rien  dire  qui  fût  désagréable  au  gou- 

vernement français.  De  tous  les  gouver- 
nements de  la  France,  il  est  celui  qui  est 

le  plus  irréprochable  et  qui  eût  le  moins 

mérité  une  allusion  désobligeante.  »  Pour 
finir,  il  proteste  de  la  sincérité  de  ses 

intentions  amicales,  couvre  Waddington 

d'éloges  en  chargeant  le  comte  de  Moùy 
de  lui  transmettre  ses  excuses  pour  la 

fâcheuse  impression  qu'il  lui  a  causée  invo- lontairement. 

Peut-être  faut-il  voir  dans  l'accès  d'hu- 

meur qu'il  cherchait  à  se  faire  pardonner 
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un  effet  du  mécontentement  que  lui  cau- 

sait l'échec  de  la  politique  allemande  dans 
les  provinces  annexées.  L'œuvre  d'assi- 

milation n'avait  fait  aucun  progrès  et  les 
procédés  de  gouvernement  employés  pour 

germaniser  les  populations  s'étaient  suc- cessivement brisés  contre  une  inébranlable 

fidélité  au  souvenir  du  passé  ;  alors  que 

depuis  sept  ans,  elles  subissaient  le  joug 

étranger,  elles  n'étaient  pas  résignées  au 
fait  accompli  et  leur  attitude  faisait  pré- 

voir qu'elles  ne  se  résigneraient  jamais.  A 
Berlin,  on  se  demandait  avec  impatience 
comment  on  mettrait  un  terme  à  cette 

situation  fâcheuse  et  qui  deviendrait  rapi- 

dement grosse  de  périls  s'il  n'y  était  porté remède. 

A  une  date  antérieure,  un  parti  autono- 

miste s'était  formé  dans  les  deux  provinces, 
composé  en  grande  partie  de  partisans  se- 

crets de  l'Allemagne,  convaincus  d'ailleurs 
de  la  nécessité  de  dissimuler  leurs  sympa- 
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thies  pour  faire  accepter  le  projet  auquel  ils 

s'étaient  ralliés.  Cherchant  à  détacher  les 

annexés  de  leur- ancienne  patrie,  ils  espé- 
raient en  trouver  le  moyen  en  leurrant  les 

populations  d'un  masque  trompeur  d'auto- 

nomie par  la  constitution  de  l' Alsace-Lor- 
raine en  apanage  pour  le  prince  impérial, 

qui  résiderait  fréquemment  à  Strasbourg 

et  y  tiendrait  une  cour.  Ce  projet  ayant 
été  soumis  au  kronprinz  et  à  sa  femme,  ils 

y  avaient  donné  leur  consentement.  L'em- 

pereur, l'impératrice  et  Bismarck  s'y  mon- 
traient hostiles,  mais  rien  ne  faisait  encore 

prévoir  ce  que  serait  la  décision  du  sou- 
verain. 

L'attentat  dont  il  fut  victime  au  mois  de 
février,  la  nécessité  en  laquelle  il  se  trouva 

de  désigner  son  fils  comme  régent  de 

l'empire,  et  enfin  les  préparatifs  du  Con- 
grès de  Berlin  obligèrent  les  autonomistes 

à  renoncer  provisoirement  à  leurs  tenta- 

tives ;  mais  au  début  de  l'année  1879,  ils 
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les  recommençaient  et  cette  fois,  ils  trou- 

vaient  dans  les  régions  gouvernementales 
un  accueil  plus  favorable;  loin  de  les 

décourager,  on  les  écoutait  avec  complai- 

sance. A  cette  époque,  le  prince  de  Bis- 
marck cherchait  à  éloigner  de  la  cour  le 

kronprinz  Frédéric,  dont  l'hostilité  contre 

lui  s'accusait  chaque  jour  davantage;  si  le 
projet  des  autonomistes  était  adopté  et  le 

prince  héritier  nommé  lieutenant  de  l'em- 
pereur à  Strasbourg,  le  désir  du  chance- 

lier se  réaliserait. 

Au  mois  de  mars,  la  proposition  qui 

devait  être  présentée  au  Reichstag  était 

rédigée  et  l'assemblée  priée  «  d'inviter  la 

chancellerie  de  l'empire  à  faire  en  sorte 

que  F  Alsace-Lorraine  fût  pourvue  d'un 
gouvernement  autonome  résidant  dans  le 

pays  » .  Le  terrain  était  ainsi  préparé  pour 

la  discussion  du  projet  constitutif  de  l'au- 
tonomie formulé  en  quatre  propositions. 

Elles  avaient  pour  but,  la  première,  d'of- 
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frir  au  prince  de  la  Couronne  le  gouverne- 

ment de  l'Alsace-Lorraine,  la  seconde  de 

doter  le  pays  d'une  organisation  constitu- 
tionnelle, la  troisième  de  transférer  de 

Berlin  à  Strasbourg  le  siège  de  l'adminis- 
tration centrale  des  deux  provinces,  et  la 

quatrième  enfin  de  leur  accorder  d'être 
représentées  au  Bundesrath  (conseil  de 

l'empire). 
Celle-ci  semblait  destinée  à  soulever 

une  vive  résistance,  car  son  adoption  aurait 

eu  pour  résultat  de  renverser,  au  préjudice 

des  petits  Etats,  la  proportion  des  voix 

telle  qu'elle  avait  été  réglée  et  établie  en 
1872.  D'après  le  chiffre  de  sa  population, 

l'Alsace-Lorraine,  pays  d'empire,  dépen- 

dant directement  de  l'empereur,  aurait 
droit  à  trois  voix  qui  seraient  un  renfort 

ajouté  à  celles  de  la  Prusse,  du  Hanovre 

et  d'autres  pays  de  la  Couronne  et  consti- 
tueraient pour  la  chancellerie  impériale 

une  majorité  qui  mettrait  à  néant  les  qua- 
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torze  suffrages  accordés  aux  petits  États 

et  qu'ils  regardaient  comme  la  dernière 
garantie  de  leur  indépendance.  Le  diffé- 

rend menaçait  de  s'envenimer;  mais  Bis- 
marck y  coupa  court  en  faisant  décider 

que  les  délégués  alsaciens-lorrains  au  Con- 

seil de  l'empire  n'auraient  que  voix  con- sultative. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  le  seul  change- 
ment apporté  au  projet  primitif.  Peu  à 

peu,  tout  ce  qui  dans  l'organisation  de 
l'autonomie  était  avantageux  pour  les 
Alsaciens-Lorrains  en  avait  disparu.  Par 

la  volonté  formelle  de  l'empereur,  la  can- 
didature du  prince  de  la  Couronne  était 

écartée  ;  écartée  aussi  la  motion  par  la- 

quelle on  demandait  une  Assemblée  pro- 
vinciale élue  par  le  suffrage  universel  et 

qui  élaborerait  une  constitution. 

Le  bruit  s'étant  ensuite  répandu  que  ces 
diverses  dispositions  ne  seraient  que  tran- 

sitoires et  que  l'empereur  Guillaume  se 
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proposait  d'augmenter  ultérieurement  l'a- 
panage de  sa  fille  préférée,  la  grande- 

duchesse  de  Bade,  en  ajoutant  l'Alsace  au 
grand -duché  tandis  que  la  Lorraine  serait 
incorporée  dans  la  Prusse  rhénane,  les 

petits  États  demandaient  que  le  lieutenant 

impérial  ne  pût  être  choisi  parmi  les  princes 

régnants.  La  demande  ne  fut  pas. admise, 

mais  elle  était  une  preuve  des  jalousies  qui 

régnaient  dans  les  pays  d'empire  et  qui 
ne  s'apaisaient  que  lorsqu'il  s'agissait  de 

s'entendre  sur  les  moyens  de  fortifier  dans 
les  provinces  annexées  la  domination  alle- 
m  ande . 

Néanmoins,  même  décapité  des  disposi- 

tions qui  l'eussent  fait  accueillir  comme 
un  bienfait  par  les  Alsaciens-Lorrains,  le 

projet  leur  paraissait  préférable  à  l'état  de 

choses  qu'ils  avaient  subi  jusque-là.  Com- 
ment n'auraient-ils  pas  ouvert  l'oreille  à 

la  voix  du  tentateur  qui  leur  disait  :  «Vous 

deviendrez  un  État  neutre,  un  trait  d'union 
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entre  la  patrie  regrettée  et  celle  que  la 

force  des  choses  vous  impose  »?  Le  gou- 
vernement impérial  ne  négligeait  rien  pour 

entretenir  cette  illusion  à  l'aide  de  pro- 

messes retentissantes,  de  largesses  et  d'une savante  mise  en  scène .  Il  voulait  convaincre 

l'Allemagne  et  l'Europe  que  les  provinces 
annexées  ne  regrettaient  plus  la  France  et 

préféraient  à  l'existence  difficile  à  laquelle 
elles  étaient  vouées  depuis  l'annexion  cette 
autonomie  qui  leur  ferait  croire  que  Stras- 

bourg était  une  capitale  et  en  posséderait 
désormais  tous  les  avantages  et  toutes  les 
immunités. 

En  exposant  avec  tristesse  à  son  gouver- 
nement les  détails  de  ce  projet,  le  comte 

de  Saint-Vallier  ajoutait  : 

«  On  prêchera  aux  populations  qu'elles 
doivent  s'estimer  heureuses  d'être  atta- 

chées par  les  liens  de  la  reconnaissance  à 

un  souverain  qui  les  a  dotées  d'une  orga- 
nisation aussi   libérale  que   bienfaisante. 
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Mais  le  fonctionnarisme  prussien,  à  qui  on 
laissera  carte  blanche,  continuera  à  les 

régenter  avec  la  raideur  pédante  et  gour- 
mée qui  le  rend  vite  et  partout  antipathique , 

et  quand  elles  s'apercevront  qu'on  a  rivé 
plus  solidement  leurs  chaînes,  il  sera  trop 

tard  pour  se  libérer.  » 
La  remarque  était  juste,  mais  dans  les 

pays  intéressés,  les  esprits  n'étaient  pas 
frappés  par  cette  perspective  au  même 

degré  que  l'ambassadeur  et  que  les  mem- 
bres du  parti  français  qui  siégeaient  au 

Reichstag.  Ils  faisaient  part  à  Saint- Vallier 

des  impressions  qu'ils  recueillaient  parmi 
leurs  électeurs  et  ne  lui  cachaient  pas  les 

inquiétudes  qu'ils  éprouvaient  en  consta- 
tant ici  et  là  un  certain  affaiblissement,  non 

de  la  fidélité  à  la  France,  mais  de  la  faculté 

de  résistance  à  l'influence  allemande. 
Les  hommes  éclairés  se  rendaient  compte 

de  l'inanité  des  prétendues  concessions 
libérales   octroyées  par  le  projet  :   «  Ce 
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n'est  pas  la  suppression  de  la  dictature, 
disait  l'un  d'eux,  mais  son  déplacement.  » 

C'était  en  effet  la  dictature  transportée  de 

Berlin  à  Strasbourg  et  d'autant  plus  dure 

qu'on  en  sentirait  davantage  le  poids; 
ce  serait  en  outre  une  augmentation  de 

dépenses,  un  accroissement  de  charges 

pour  les  contribuables,  toutes  choses  pro- 
pres à  provoquer  parmi  eux  une  crise  de 

mécontentement,  difficile  à  conjurer  et  qui 

leur  vaudrait  de  nouvelles  rigueurs,  un 

retour  pur  et  simple  au  régime  passé, 

contre  lequel,  cette  fois,  il  n'y  aurait  plus de  remède. 

«  L'émigration,  déclarait  l'un  des  cor- 

respondants de  l'ambassadeur  de  France, 
a  enlevé  du  pays  la  partie  la  meilleure 

des  classes  élevées;  il  n'y  est  resté  que 

ceux  qui  n'ont  pas  pu  réaliser  leur  for- 

tune ou  aliéner  leurs  propriétés.  D'autres 
se  sont  enfermés  dans  leurs  regrets,  lais- 

sant la  place  aux  immigrants  allemands, 
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et  avoués,  notaires,  huissiers  ont  été 

obligés,  pour  éviter  la  ruine,  de  se 
faire  les  séides  du  gouvernement.  Les 

villes,  dans  la  Basse-Alsace  surtout,  ont 
subi  cette  influence;  les  campagnes  en 
Lorraine  et  dans  la  Haute-Alsace  ont 

résisté;  les  élections  de  l'an  dernier  l'ont 
prouvé,  mais  depuis  on  dirait  que  les  habi- 

tants sont  entrés  dans  une  période  de  lassi- 
tude et  de  découragement.  » 

La  fin  probable  et  prochaine  du  Kultur- 
kampf  en  Allemagne  était  aussi  pour  les 

patriotes  français  une  cause  d'inquiétude. 
Ils  en  prévoyaient  les  résultats  douloureux 

pour  l'influence  française  dans  les  pro- 

vinces annexées  à  l'Allemagne.  Jusqu'à  ce 
jour,  l'élément  protestant  s'était  montré 
bien  moins  réfractaire  à  la  propagande 

germanique  que  la  population  catholique. 
Ce  fait,  également  constaté  en  Alsace  et  en 

Lorraine,  s'expliquait  aisément.  En  effet 
les  fonctionnaires  impériaux  et  les  immi- 

9 
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grants  accourus  en  grand  nombre  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  appartenaient  presque  tous 

à  la  religion  protestante;  il  en  était  beau- 

coup d'origine  allemande,  et  les  autres 

ayant  reçu  l'instruction  dans  les  universités 
d'Allemagne,  la  conformité  de  religion, 
d'éducation,  d'habitudes,  de  langue  dans 
la  plupart  des  cas,  les  disposait  naturelle- 

ment à  tourner  leur  sympathie  vers  l'Alle- 

magne, et  leur  influence,  s'exerçant  parmi 
leurs  coreligionnaires,  agissait  trop  sou- 

vent d'une  manière  efficace  pour  les  récon- 
cilier avec  la  domination  étrangère.  Aussi 

eonstatait-on  dans  certains  villages  que 

la  jeunesse  catholique  s'enfuyait  en  France 
pour  échapper  au  service  militaire,  tandis 

qu'il  ne  s'y  trouvait  pas  un  seul  réfractaire 
protestant. 

C'est  qu'entre  l'Allemagne  et  le  clergé 

catholique  d'Alsace-Lorraine,  il  y  avait 

jusqu'ici  des  causes  considérables  d'éloi- 
gnement.  Élevé  dans  les  séminaires  fran- 
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çais  à  Nancy,  à  Metz  ou  à  Saint-Dié,  ce 

clergé  gardait  d'autant  plus  le  culte  de  la 

patrie  qu'il  avait  été,  depuis  l'annexion, 
l'objet  de  vexations,  d'outrages,  de  pour- suites dont  le  but  avait  été  de  le  lasser  et 

de  l'obliger  à  abandonner  ses  ouailles  pour 
rentrer  en  France . 

Encouragé  par  les  prélats  dont  il  relevait, 

l'évêque  de  Metz,  ceux  de  Nancy,  de  Saint- 
Dié,  de  Verdun,  il  avait  fermement  résisté 

et  entamé  une  lutte  acharnée  contre  l'auto- 
rité allemande,  qui  y  répondait  par  des 

expulsions  de  prêtres,  de  religieux,  de 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des 

sœurs  de  charité,  blessant  ainsi  les  cons- 
ciences, attisant  la  haine  et  donnant  aux 

prêtres  persécutés  la  plus  grande  influence, 

qu'ils  consacraient  à  entretenir  dans  les 

cœurs  l'amour  de  la  patrie  perdue.  Ils 
étaient  devenus  les  grands  électeurs  et 

c'est  à  eux  que  les  députés  restés  fidèles  à 
la    France,    attribuaient  leur    réélection. 
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Tout  à  coup,  au  moment  ou  le  Kultur- 
kampf  semblait  finir  en  Allemagne  et  oùy 

en  France,  la  politique  du  gouvernement 

semblait  s'en  inspirer,  ces  sentiments  se 

modifiaient,  l'amour  professé  pour  la 
République  se  refroidissait.  «  Le  jour  où 
Gambetta  a  dit  dans  un  de  ses  discours  : 

le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi,  la  cause 
française,  avouait  un  député  alsacien,  a 

perdu  dans  ma  circonscription  la  moitié  de 
sa  force  et  moi  la  moitié  de  mes  électeurs.  » 

Un  autre  sujet  d'inquiétude  pour  les 
députés  protestationnistes  était  la  menace 

que  leur  faisait  Bismarck  de  briser,  s'ils 

ne  changeaient  pas  d'attitude,  le  faisceau 
des  forces  alsaciennes-lorraines  en  sépa- 

rant la  Lorraine  de  l'Alsace  et  en  rompant 
les  liens  qui  les  unissaient.  Le  chancelier 

se  servait  de  ce  projet  pour  les  intimider; 

il  leur  avait  déclaré  qu'il  consentait  à  com- 
mencer le  nouvel  essai  de  gouvernement 

local  des  deux  provinces  réunies,  qui  ne 
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seraient  pas  séparées  si  elles  témoignaient 

des  sentiments  reconnaissants  et  plus  favo- 

rables à  l'empire  allemand  en  raison  des 

libertés  qu'elles  allaient  recevoir,  mais 
que,  dans  le  cas  contraire,  la  Lorraine 

serait  purement  rattachée  à  la  province 

prussienne  voisine,  avec  son  chef-lieu  à 

Trêves,  tandis  que  l'Alsace  redeviendrait 

un  pays  d'empire  directement  administré de  Berlin. 

«  Voyez  quelle  est  notre  situation, 

disaient  à  l'ambassadeur  de  France  les 
députés  de  Metz  et  de  Sarreguemines  : 
si  nous  demeurons  inébranlables  comme 

jusqu'ici  dans  notre  résistance,  on  nous 

sépare  à  jamais  de  nos  frères  d'Alsace 

pour  nous  noyer  dans  l'élément  purement 
prussien  de  la  province  de  Trêves  ;  si  nous 

montrons,  ne  fût-ce  que  dans  la  forme, 
des  dispositions  moins  rebelles  à  toute 

conciliation,  nous  serons  accusés  de  déser- 

tion par  le  pays  qui,  hésitant,  cherchant  sa 
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voie,  se  jettera  dans  les  bras  de  l'Alle- 
magne. » 

Le  spectacle  des  agitations  intérieures 
de  la  France  ne  semble  pas  avoir  été 

étranger  à  cette  situation.  On  lit  dans  une 
autre  lettre  : 

«  A  quoi  bon  tenir  toujours  nos  regards 
fixés  sur  la  France,  supporter  pour  elle 

l'effet  des  rancunes  des  Allemands,  repous- 

ser les  avantages  qu'ils  nous  promettent  en 
retour  denotre  docilité,  quand  cette  France, 

pour  laquelle,  depuis  huit  ans,  nous  nous 
résignons  à  tous  les  sacrifices,  semble  nous 
avoir  oubliés  dans  des  luttes  intestines  où 

elle  dépense  ses  forces  et  son  ardeur?  Si  la 

perte  de  notre  province  n'a  pas  suffi  à 
grouper  tous  les  Français  pour  les  unir  en 

vue  d'un  but  grandiose,  il  faut  nous  rési- 

gner et  nous  dire  qu'on  a  fait  de  nous  des Allemands.  » 

Sans  doute,  il  y  avait  quelque  injustice 

dans  ces  propos  dont  les  auteurs  oubliaient 
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que  notre  pays,  hors  d'état  de  se  jeter  dans 
une  guerre  de  revanche,  était  tenu  de  com- 

primer les  élans  de  son  cœur,  de  vivre  en 

bons  termes  avec  ses  ennemis  et  que  c'était 
un  devoir  pour  son  gouvernement  de  pra- 

tiquer vis-à-vis  d'eux  une  politique  de 

résignation  et  d'attente  ;  mais  il  est  plus 
aisé  de  prêcher  la  patience  à  des  popula- 

tions tombées  sous  le  joug  étranger  que  de 

la  leur  imposer,  et  c'est  sans  répugnance 
qu'elles  accueillaient  le  projet  d'autonomie 
dont  elles  ne  voyaient  pas  les  dessous 

trompeurs  et  perfides. 

11  est  vrai  que  pour  le  leur  faire  accepter, 

l'empereur  et  le  prince  de  Bismarck  avaient 
choisi,  parmi  les  candidats  au  poste  de 
statthalter,  le  maréchal  de  Manteuffel  et 

c'est  même  sa  nomination  qui  allait  faci- 

liter l'application  du  nouveau  régime.  Le 
prestige  du  maréchal,  au  dire  de  Saint- 
Vallier,  constituait  un  péril  en  ce  sens 

qu'il  rallierait  à  ce  régime  un  grand  nom- 
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bre  de  mécontents.  Manteuffel  n'avait 
laissé  en  Lorraine,  où  il  était  resté  long- 

temps comme  commandant  militaire,  que 

de  bons  souvenirs;  on  se  rappelait  qu'en 

diverses  circonstances,  il  s'était  interposé 
en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains  et  les 

avait  protégés  contre  le  fonctionnarisme 

allemand  en  révélant  un  esprit  d'inflexible 

justice,  tempéré  par  beaucoup  d'humanité. 
Son  goût  du  faste,  sa  générosité,  sa  bien- 

faisance, dont  sa  fortune  et  son  traite- 

ment faciliteraient  l'exercice,  seraient  pour 

lui  des  moyens  d'action  et  attireraient  des 

sympathies  au  régime  qu'il  allait  inau- 

gurer. 

«  Depuis  1871,  écrivait-on,  il  n'a  jamais 
cessé  de  dire  que  l'annexion  a  été  une 
immense  faute  politique  qui  a  affaibli 

l'empire  en  le  chargeant  dune  Vénétie  et 

d'une  Pologne  et  en  creusant  entre  lui  et 
la  France  un  abîme  de  haine  et  de  reven- 

dications séculaires  qui  amèneront  un  jour 



CHAPITRE   IX.  137 

ou  l'autre  de  nouvelles  effusions  de  sang. 

Il  l'a  dit  à  Thiers  à  Versailles,  à  Pouyer- 
Quertier  à  Compiègne,  à  Saint-Vallier  à 

Nancy  et  à  Verdun;  il  l'a  écrit  et  encore 
aujourd'hui,  il  le  dit  à  Berlin  et  il  le  dira  à 
Strasbourg.  Il  ajoute,  il  est  vrai,  que  le 

mal  est  fait,  qu'il  est  trop  tard  pour  revenir 

sur  le  fait  accompli  et  réaliser  ce  qu'il conseillait  en  1871  :  Metz  et  la  Lorraine 

laissés  à  la  France  et  l'Alsace  autonome 
sous  un  prince  de  la  maison  de  Prusse.  » 

De  tels  antécédents  ne  pouvaient  que  le 
faire  bien  venir  et  en  cela,  ils  servaient  la 
cause  des  autonomistes.  Néanmoins,  il 

n'accepta  pas  d'emblée  le  poste  qui  lui 
était  offert;  un  jour  où  il  était  venu  voir  le 

comte  de  Saint-Vallier,  il  ne  lui  dissimula 

pas  les  raisons  qui  l'avaient  fait  hésiter  et 
s'effrayer  des  difficultés  de  la  tâche  en  vue 
de  laquelle  on  avait  fait  appel  à  son  con- 
cours. 

Maintenant  que  sa  décision  était  prise 
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et  son  acceptation  définitive,  il  n'avait 

aucun  motif  pour  taire  ce  qui  s'était  passé 
dans  son  âme  et  comment  il  comprenait 

l'accomplissement  de  la  mission  qui  lui 
était  confiée.  Les  aveux  auxquels  il  se 

livra  dans  cet  entretien  et  l'exposé  de  la 

conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  dans 
son  nouveau  poste  présentent,  quoique 
rétrospectifs,  un  intérêt  qui  commande  de 

leur  faire  place  dans  ce  récit. 

«  Mon  rêve,  confie-t-il  à  l'ambassadeur 

de  France,  serait  d'adoucir  le  sort  des 
populations  et  de  rendre  plus  tolérable  le 

régime  qu'elles  subissent,  sans  prétendre 
étouffer  en  elles  les  regrets  légitimes,  leur 

attachement  si  respectable  dans  sa  cons- 
tance pour  leur  ancienne  patrie;  je  veux 

leur  faire  bien  comprendre  que  c'est  la 
fidélité  même  de  cet  attachement  qui 

m'inspire  pour  elles  le  plus  d'intérêt  et  de 
sympathie;  je  leur  dirai  que  moi,  qui  suis 
un  Poméranien,  si  ma  province  venait  à 
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être  annexée  à  un  autre  pays  que  la  Prusse, 

j'en  mourrais  de  douleur  si  je  ne  pouvais 
me  faire  tuer  auparavant  et  que  je  mépri- 

serais comme  les  derniers  des  hommes  ceux 

de  mes  compatriotes  qui  se  feraient  les  ser- 
viteurs et  les  complaisants  du  conquérant. 

Eh  bien  !  la  manière  dont  on  a  gouverné 

jusqu'ici  l' Alsace-Lorraine  a  amené  l'ad- ministration allemande  à  considérer  comme 

des  ennemis,  à  traquer  et  à  poursuivre 

tous  les  habitants  dont  je  respecte  le  carac- 
tère et  les  sentiments  et  à  chercher  ses 

amis  parmi  ceux  que  je  méprise  et  dont  je 
me  défie  en  raison  même  de  la  facilité 

avec  laquelle  ils  ont  oublié  leur  ancienne 

patrie  pour  se  donner  au  vainqueur.  » 

De  tels  propos  ne  pouvaient  qu'accroître 

l'estime  et  la  déférence  que  l'ambassadeur 
avait  antérieurement  conçues  pour  le  vieux 

soldat,  mais  le  laissaient  quelque  peu  incré- 
dule sur  le  caractère  pratique  des  inten- 

tions de  celui-ci.   Traiter  les  Alsaciens- 
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Lorrains  comme  il  se  proposait  de  le  faire, 
ce  serait  leur  assurer  un  sort  tolérable. 

Mais  pourrait-il  réaliser  ses  desseins?  Lui- 

même  en  doutait  et  il  l'avouait  avec  tris- 
tesse : 

«  Voyez  la  difficulté  de  ma  situation, 
toute  ma  sympathie  est  pour  les  hommes 
qui  forcément  se  détourneront  de  moi  et 

qui  seront  mes  adversaires,  les  députés 

protestationnistes  et  surtout  le  digne  et 

vénérable  évêque  de  Metz,  Mgr  Dupont 

des  Loges,  le  prélat  patriote  dont  j'admire 
la  conduite  et  la  résistance;  je  n'éprouve 

qu'éloignement  pour  ceux  qui  cherche- 
ront à  m'accaparer,  à  m'entourer,  à  se 

jeter  à  ma  tête,  doubles  renégats  qui  ne 

peuvent  que  me  mentir  comme  ils  ont 

menti  à  d'autres.  Encore,  si  j'étais  libre  de 
les  écarter,  d'attirer  leurs  adversaires; 
mais  on  a  eu  soin  de  me  couiposer  à 

l'avance  tout  un  personnel  administratif 
qui  me  liera  les  mains.  » 
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C'était,  décrit  par  avance,  le  tableau 
des  difficultés  que  le  maréchal  de  Man- 
teuffel  devait  rencontrer  dans  son  gouver- 

nement. Les  plus  graves  lui  vinrent  d'abord 

des  fonctionnaires  qu'on  lui  avait  adjoints 
en  l'envoyant  à  Strasbourg  et  par  ceux 

qu'il  y  trouva.  Ligués  avec  le  secrétaire 

d'État  Herzog,  qui  se  flattait  d'être  «  pour 
la  manière  forte  »  ,  ils  critiquaient  acrimo- 
nieusement  le  maréchal,  le  dénonçaient  à 

l'empereur  et  à  Bismarck  comme  prati- 
quant une  politique  fatale. 

Peut-être  se  rappelle-t-on  qu'il  mit  fin  à 
ces  intrigues  au  commencement  de  1881, 

en  offrant  sa  démission  si  Herzog  n'était 
pas  rappelé  à  Berlin  :  «  Lui  ou  moi  »  , 

écrit-il.  Herzog  fut  rappelé  et  les  intrigues 
auxquelles  il  se  livra  à  la  chancellerie  res- 

tèrent sans  effet. 

Mais  après  cet  incident,  Manteuffel 

comprit  la  nécessité  de  donner  certaines 

satisfactions  au  parti  qui  lui  était  hostile 
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en  modifiant  quelque  peu  sa  conduite  et 
en  témoignant  à  ses  administrés  un  peu 

moins  de  confiance  et  un  peu  plus  de  fer- 
meté; il  prit  même  certaines  mesures  qui 

contrastaient  avec  d'autres  par  lesquelles 
s'étaient  antérieurement  affirmées  sa  mo- 

dération et  son  impartialité. 

C'est  ainsi  qu'afin  de  favoriser  les  com- 

pagnies d'assurances  allemandes  en  bri- 
sant la  concurrence  que  leur  faisaient  les 

compagnies  françaises  établies  depuis  long- 

temps dans  le  pays,  il  prit  contre  celles-ci 
un  arrêté  de  proscription.  Saint- Vallier  ne 
fut  pas  déçu;  il  avait  toujours  pensé  que 
le  marécbal  ne  pourrait  pas  donner  suite 

aux  intentions  qu'il  manifestait  en  prenant 

possession  de  son  poste  et  qu'une  heure 
viendrait  où  il  serait  contraint  d'adopter 
une  politique  moins  bienveillante. 

«  Quel  démenti  douloureux,  s'écriait 

l'ambassadeur,  donné  aux  efforts  que  le 

maréchal  avait  faits  jusqu'ici  pour  éteindre 
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les  haines  et  assurer  une  ère  de  paix  et  de 
conciliation!  » 

Les  populations  n'étaient  pas  moins  at- 
tristées en  constatant  que  la  bienveillance 

administrative  n'avait  été  qu'un  déjeuner 
de  soleil  et  que  le  statthalter  revenait  aux 

anciens  errements  sans  voir  que  l'opinion 

se  détachait  de  lui  bien  qu'elle  demeurât 
calme  et  parût  se  réserver.  Elle  passait  à 

ce  moment  par  des  transes  particulière- 
ment visibles  parmi  le  clergé  alsacien  par 

suite  de  la  politique  anticléricale  de  la 
France. 

«  Que  de  mal  cette  politique  nous  a  fait 

partout,  écrivait  encore  Saint-Vallier  ; 

mais  il  est  fâcheux  qu'ici  le  clergé  ne  s'a- 

perçoive pas  que  l'esprit  prussien  cher- 
chera à  luthérianiser  le  pays.  » 

Sous  une  autre  forme,  Manteuffel  s' aban- 
donnait à  des  aveux  analogues. 

«  Notre  kulturkampf?/  disait-il,  a  créé 

des  obstacles  à  notre  œuvre  d'assimilation 
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en  Alsace-Lorraine  ;  mais  aujourd'hui  qu'il 
s'éteint  chez  nous  et  qu'il  sévit  en  France, 
les  cartes  se  retournent  et  nous  deviennent 

favorables.  Le  gouvernement  français  m'a 
construit  le  pont  qui  me  manquait  pour 

pénétrer  dans  le  fort  du  parti  catholique 
alsacien.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  la  réconcilia- 
tion de  Bismarck  avec  le  Vatican  exerçait 

en  Alsace-Lorraine  un  commencement 

d'influence  et  les  journaux  de  Berlin  men- tionnaient et  commentaient  le  ralliement 

de  l'abbé  Guerber,  membre  éloquent  et 
actif  du  parti  de  la  protestation  alsacienne 

au  Parlement  d'empire.  Il  s'était  présenté 

à  l'improviste  dans  la  grande  assemblée 
catholique  qui  siégeait  à  Bonn,  en  di- 

sant : 

«  J'arrive  seulement  aujourd'hui  bien 

que  vous  m'ayez  convoqué  au  milieu  de 

vous  depuis  plusieurs  années.  Si  je  n'ai  pas 
saisi  plus  tôt  la  main  allemande  que  des 
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frères  catholiques  me  tendaient,  c'est  que 
cette  main  était  dans  un  gant  de  fer.  Au- 

jourd'hui ce  sont  des  cœurs  catholiques 

allemands  qui  viennent  à  moi  et  j'accours 

avec  eux  me  joindre  à  l'Allemagne  sous 
l'égide  de  notre  sainte  Église.  » 

Il  résulte  de  ce  souvenir  que  lorsque 

l'ambassadeur  s'alarmait  de  voir  le  maré- 
chal de  Manteuffel  nommé  statthalter 

d'Alsace-Lorraine  et  prévoyait  que  sa 
bienveillance  naturelle  constituait  un  dan- 

ger pour  l'influence  française,  il  ne  se 
trompait  pas  ;  et  des  faits  ultérieurs  de- 

vaient démontrer  la  sagesse  de  ses  prévi- 
sions. 

Il  est  cependant  remarquable  que  le 

gouvernement  du  maréchal,  qui  se  prolon- 

gea jusqu'en  1885,  ne  donna  pas  satisfac- 
tion en  Allemagne  aux  défenseurs  d'un  ré- 
gime rigoureux  dans  les  pays  annexés.  Ils 

trouvaient  que  ce  gouvernement  avait  été 

trop  bienveillant,  trop  indulgent  et  que  sa 
10 
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main  ne  s'était  pas  assez  appesantie  sur  les 
populations. 

Le  prince  de  Hobenlohe  qui  lui  succéda 

reproche  à  l'administration  du  maréchal 

d'avoir  trop  agi  selon  son  bon  plaisir  et 
mécontenté  les  fonctionnaires  allemands; 

la  sienne  devait  s'exercer  plus  rigoureuse- 

ment, sans  parvenir  d'ailleurs  à  germaniser 
la  population  indigène;  elle  restait  fidèle  à 
la  France. 

Les  incidents  que  nous  venons  de  résu- 

mer furent  pour  le  comte  de  Saint- Vallier, 
au  cours  de  son  ambassade,  une  source  de 

préoccupations  et  de  soucis  d'autant  plus 
douloureux  que  ces  incidents,  se  ratta- 

chant à  des  questions  considérées  par  les 

Allemands  comme  d'ordre  intérieur,  il  lui 

était  interdit  d'intervenir  et  même,  lorsque 
quelque  mesure  lui  paraissait  trop  sévère, 

de  s'en  plaindre  ou  d'essayer  de  la  faire 

annuler.  Tout  au  plus  le  voit-on  s'entre- 
mettre au  profit  de  quelque  infortune  per- 
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sonnelle;  mais  il  lui  eût  été  impossible 

d'aller  plus  loin  sans  s'exposer,  malgré  les 

égards  et  la  déférence  dont  il  était  l'objet, 
à  encourir  le  reproche  de  se  mêler  de  ce 

qui  ne  le  regardait  pas. 



CHAPITRE  X 

l'alliance  austro-allemande 

Tandis  que  Saint-Vallier  suivait  avec 
une  anxiété  patriotique  les  intrigues  dont 
nous  venons  de  présenter  le  tableau,  un 

événement  bien  autrement  important,  au 

point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'Europe,  se 

produisait  à  l'improviste  et  mettait  en  émoi toutes  les  chancelleries. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre 

1879,  le  prince  de  Bismarck  arrivait  à 
Vienne  avec  sa  femme  et  son  fils  Herbert 

et  y  était  reçu  avec  des  honneurs  quasi 

royaux.  L'empereur  François-Joseph,  le 
chancelier  comte  Jules  Andrassy,  le  baron 

H ay merle,    ministre    des  Affaires    étran- 
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gères,  s'empressaient  d'aller  le  voir,  et  le 

bruit  ne  tardait  pas  à  se  répandre  qu'il 
était  venu  à  Vienne  pour  signer  avec  le 

gouvernement  austro -hongrois  un  traité 

d'alliance  caractérisé  par  cette  formule  : 
«  Offensive  et  défensive,  avec  garantie  ré- 

ciproque de  l'état  territorial  actuel  des 
deux  empires.  » 

La  nouvelle  était  vraie  ;  elle  annonçait 

l'exécution  d'un  projet  qui  hantait  depuis 

longtemps  la  cervelle  du  chancelier  d'Alle- 

magne. 11  s'en  était  déjà  préoccupé  au  len- 
demain du  traité  de  Prague.  Mais  le  comte 

de  Beust,  qui  dirigeait  alors  les  affaires  de 

la  monarchie  dualiste,  n'admettait  pas  que 

son  pays  pût  s'allier  avec  la  nation  qui 
venait  de  le  dépouiller  de  sa  puissance  sé- 

culaire en  Allemagne.  Il  resta  sourd  aux 
insinuations  de  Bismarck. 

La  guerre  de  1870  et  le  conflit  russo- 
turc  créèrent  des  circonstances  plus  favo- 

rables aux  desseins  du  chancelier  allemand. 
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Le  comte  de  Beust  avait  disparu  ;  son  suc- 

cesseur, Jules  Andrassy,  semblait  plus  dis- 

posé à  ouvrir  l'oreille  à  des  propositions 

d'alliance  et  le  Congrès  de  Berlin,  où  il 

siégeait,  fournit  à  Bismarck  l'occasion  qu'il 

cherchait,  de  reprendre  l'entretien  qui, 
jusque-là,  avait  été  à  peine  ébauché.  Il  se 
poursuivit  durant  les  loisirs  que  laissaient 

aux  deux  diplomates  les  séances  du  Con- 

grès. C'est  là  que  furent  jetées  les  bases  de 

l'accord.  L'appui  que  donna  Bismarck  à 
Andrassy  lorsque  celui-ci  revendiqua  pour 

l'Autriche  l'administration  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  facilita  la  négociation.  Le 

chancelier  d'Allemagne  tenait  d'autant 

plus  à  la  voir  aboutir  qu'il  ne  se  dissimu- 
lait pas  que  son  attitude  dans  le  Congrès 

aurait  pour  conséquence  de  refroidir  les 

relations  de  l'Allemagne  avec  la  Russie. 
C'était  tout  au  moins  un  risque  à  pré- 

voir; il  le  prévoyait  et  cherchait  à  en  con- 
jurer par  avance  les  effets,  en  se  donnant 



CHAPITRE   X  151 

un  allié  qu'il  savait  hostile  à  la  politique 
russe. 

«  Nous  préférerions  évidemment  avoir  à 
la  fois  une  bonne  entente  avec  la  Russie  et 

avec  l'Autriche,  dis?it-ii  alors,  mais  si  nous 
sommes  obligés  de  choisir  entre  les  deux, 

notre  choix  est  tout  fait  et  nous  prenons 

l'Autriche  pour  des  raisons  nationales  et 
autres.  Il  y  a  en  Autriche  neuf  ou  dix  mil- 

lions d'Allemands  qui  sont  de  cœur  avec 
nous;  les  Hongrois  et  même  les  Tchèques 
sont  de  notre  côté.  » 

Vis-à-vis  d'Andrassy,  il  faisait  valoir  les 

avantages  de  l'alliance. «  Elle  vous  offrira  une  sûreté  contre  le 

panslavisme  et  à  nous-mêmes  une  garantie 
contre  toute  alliance  basée  sur  un  désir  de 

revanche;  elle  consolidera  la  paix  et  le 

nouvel  ordre  européen.  » 

Andrassy  se  laissait  aisément  con- 
vaincre; le  rapprochement  des  deux 

empires  serait  un  bienfait   pour  chacun 
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d'eux  et  il  déclarait  qu'il  voulait  en  faire 
«  la  pierre  angulaire  de  sa  politique  » . 
Gomme,  après  avoir  exercé  le  pouvoir 

durant  treize  années,  il  se  sentait  fatigué 

et  annonçait  l'intention  de  prendre  sa 
retraite,  Bismarck  lui  arrachait  la  pro- 

messe de  ne  pas  se  retirer  avant  la  conclu- 

sion de  l'alliance.  Lorsque  le  Congrès  prit 

fin,  leur  accord  était  entier,  il  n'y  man- 

quait plus  que  l'approbation  des  deux 
empereurs. 

François-Joseph  donna  la  sienne  sans 

hésiter.  Bien  qu'il  fût  alors  visible  que  le 
traité,  dans  la  pensée  de  Bismarck,  était 
une  arme  contre  la  Russsie  et  contre  la 

France,  le  souverain  austro-hongrois  y 

voyait  une  certitude  de  paix  pour  l'Eu- 
rope plus  encore  qu'un  instrument  de 

guerre.  Du  reste,  il  ne  lui  déplaisait  pas 

d'être  à  même  de  tenir  la  Russie  en  respect 
et  de  refréner  les  ambitions  du  tsar 

Alexandre  II  ainsi  que  les  ressentiments 
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qu'on  devait  lui  supposer  contre  les  auteurs 
principaux  de  la  revision  du  traité  de  San 
Stefano . 

L'empereur  Guillaume  ne  se  laissa  pas 
persuader  au  même  degré,  delà  nécessité 
de  se  précautionner  contre  la  Russie;  mais 

avant  qu'il  se  fût  prononcé  définitivement 
un  incident  éclatait  qui  allait  précipiter  la 
réalisation  des  désirs  de  Bismarck.  Le  tsar 

Alexandre  s'était  offensé  de  l'attitude  des 
diplomates  allemands  qui  siégeaient  dans 
la  commission  internationale  réunie  à 

Novi-Bazar  à  l'effet  de  rectifier,  confor- 
mément au  traité  de  Berlin,  la  frontière 

turco -bulgare.  Il  écrivit  à  son  oncle  l'em- 
pereur Guillaume  pour  se  plaindre  de 

l'hostilité  dont  ne  cessaient  de  faire 
montre  envers  les  représentants  du  cabinet 

de  Saint-Pétersbourg  ceux  du  cabinet  de 
Berlin.  Bismarck,  à  qui  son  maître  avait 
transmis  cette  lettre  à  Gastein  où  il  faisait 

sa  cure  annuelle,  considéra  qu'il  n'y  avait 
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pas  lieu  de  prendre  au  sérieux  «  les  récla- 

mations d'un  homme  inconscient  et  ma- 
lade ».  Il  y  répondit  par  des  explications 

qui  ne  donnèrent  pas  satisfaction  au  tsar. 

Celui-ci  répliqua  par  un  télégramme  où 
son  mécontentement  se  trahissait  en  termes 

irrités;  on  y  sentait  gronder  la  menace  : 

«  C'est  une  provocation  »,  s'écria  Bis- marck en  le  recevant. 

«  Si  ces  mots  se  trouvaient  dans  une 

dépêche  officielle,  mande-t-il  à  son  maître, 

il  ne  resterait  qu'une  chose  à  faire,  ce 
serait  de  conseiller  à  Votre  Majesté  de 
mobiliser  les  forces  armées  allemandes 

contre  la  Russie.  Je  prie  par  conséquent 

Votre  Majesté  d'engager  le  Isar  à  traiter 
cette  affaire  par  la  voie  officielle.  » 

Guillaume  Ier  adhère  pour  la  forme  à  ce 
conseil.  Mais  il  prévoit  que  cette  manière 

de  procéder  l'expose  au  risque  d'entrer  en 
guerre  avec  la  Russie.  La  guerre  avec  le 

neveu  qu'il  chérit,  ce  serait  l'horreur  des 
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horreurs  ;  il  en  est  par  avance  épouvanté  ; 

il  n'en  veut  à  aucun  prix.  Il  lui  propose 
d'aller  conférer  avec  lui  à  Alexandrovo  en 
Pologne  russe  et  charge  le  maréchal  de 

Manteuffel  de  lui  porter  sa  proposition, 

convaincu  qu'un  entretien  amical  dissi- 
pera en  quelques  instants  ce  pénible  et 

dangereux  malentendu.  Averti,  Bismarck 

jette  les  hauts  cris,  il  déconseille  l'entre- 
vue ;  il  voudrait' tout  au  moins  qu'elle 

n'eût  pas  lieu  en  territoire  russe.  Mais 

l'empereur  ne  l'écoute  pas  et  part  pour 

Alexandrovo  d'où  il  reviendra  quelques 
jours  plus  tard  après  avoir  atteint  le  but 

qu'il  s'est  proposé.  Entre  lui  et  Alexandre, 
l'accord  s'est  fait. 

Mais,  pendant  ce  temps,  Bismarck,  qui 

ne  se  résigne  pas  à  avoir  été  battu,  a  pré- 
paré sa  revanche.  Il  a  mandé  Andrassy  à 

Gastein  et  là,  recommencent  les  pourpar- 

lers en  vue  d'une  alliance  entre  l'Alle- 

magne et  l'Autriche;  les   deux  hommes 



156     MISSION   DU   GTE   DE   SAINT-V ALLIER 

d'État  mettent  sur  pied  un  projet  dans 
lequel  est  nettement  formulée  l'hostilité 
contre  la  Russie.  Il  est  envoyé  à  l'empe- 

reur Guillaume  et  lui  arrache  une  protes- 
tation. 

«  L'Allemagne  et  l'Autriche,  mande-t-il 
au  chancelier,  voudraient  arriver  toutes 

deux  à  se  protéger  contre  des  attaques 

subites  d'un  ennemi  extérieur.  Or,  je  ne 
peux  accepter  que  vous  considériez  la 
Russie  comme  cet  ennemi  extérieur  et  que 
vous  concluiez  un  traité  contre  elle  dans 

les  termes  proposés.  Lorsque  je  viens  de 

tendre  amicalement  la  main  à  l'empereur 
Alexandre,  lorsque  tout  malentendu  vient 

d'être  dissipé  entre  nous,  puis-je  mainte- 
nant conclure  secrètement  contre  lui  une 

alliance  même  défensive  dans  laquelle  lui 

seul  est  considéré  comme  pouvant  être 

l'agresseur?  Je  ne  puis  commettre  un  tel 
acte  de  déloyauté.  » 

Le  dissentiment  qui  s'était  élevé  entre 
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le  souverain  allemand  et  le  chancelier,  dont 

témoignent  ces  propos  n'est  entré  dans 

l'histoire  que  plusieurs  années  après  par 
les  révélations  de  Moritz  Busch  et  par  les 

documents  qui  y  figurent.  Aussi  lorsque  à 

la  fin  de  septembre  1879,  Bismarck  arri- 

vait à  Vienne  et  bien  que  l'objet  de  son 

voyage  ne  fît  doute  pour  personne,  l'es- 
prit et  les  termes  du  traité  qui  allait  être 

signé  le  7  octobre  restaient  enveloppés  de 

mystère. 

On  ignorait  notamment  que,  par  la 

volonté  de  Guillaume  Ier,  il  avait  perdu 
tout  caractère  agressif  et  que  Bismarck 

avait  été  obligé  de  le  rédiger  de  manière 

à  ce  qu'il  n'inquiétât  personne.  On  ne 
saurait  donc  s'étonner  qu'il  donnât  lieu  aux 
commentaires  les  plus  variés  et  les  plus 
contradictoires.  Pour  les  uns,  il  était  un 

gage  de  paix  ;  pour  les  autres,  une  menace 

pour  le  repos  de  l'Europe  et  notamment 
pour  la  Russie  et  pour  la  France.  A  Berlin 
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on  triomphait  ;  à  Vienne  on  jubilait.  Autri- 

chiens et  Hongrois  s'offraient  avec  un 
joyeux  empressement  à  la  germanisation 

entreprise  par  la  Prusse.  L'ambassadeur 
de  France,  Teisserenc  de  Bort,  qui  avait 

succédé  au  marquis  de  Vogué,  écrivait  : 

«  On  a  perdu  ici  toute  dignité.  » 

C'est  en  ces  circonstances  que,  peu  de 
jours  après  l'arrivée  du  prince  chancelier, 
celui-ci  se  présenta  à  l'ambassade  sans 
avoir  fait  annoncer  sa  visite.  Mais  Teisse- 

renc de  Bort,  prévenu  par  Saint- Vallier, 

l'attendait  et  s'était  préparé  à  la  recevoir. 
Nouveau  venu  dans  la  diplomatie  et  n'ayant 
été  jusque-là  que  très  peu  mêlé  aux  inci- 

dents de  la  politique  extérieure,  il  n'était 
pas  familiarisé  avec  les  formes  réservées 
et  discrètes  auxquelles  ont  recours  le  plus 
souvent  les  diplomates  de  carrière  quand 

ils  cherchent  à  surprendre  les  secrets  d'un 
gouvernement  dont  ils  suspectent  les  des- 

seins. Mais  à  défaut  d'habitude  et  d'expé- 
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rience,  il  possédait  ce  don  de  franchise 

qui  parfois  est  une  force  dans  les  discus- 
sions délicates;  il  ne  savait  pas  dissimuler 

sa  pensée  et  le  prouva  au  chancelier  en  lui 
demandant  avec  autant  de  simplicité  que 

de  bonhomie  si  la  France  devait  s'inquié- 

ter de  sa  présence  à  Vienne  et  s'alarmer des  bruits  mis  en  circulation  relativement 

à  une  alliance  austro-allemande. 

Bismarck  ne  se  fit  pas  prier  pour  ré- 

pondre et  le  fit  presque  en  riant.  Sa  ré- 

ponse est  abondante  et  s'inspire  visible- 
ment du  besoin  de  convaincre  son  interlo- 

cuteur de  sa  sincérité,  ce  qui  ne  veut  pas 

dire  qu'elle  est  sincère.  Avec  ce  grand 

comédien,  il  n'est  pas  facile,  quand  il  parle, 
de  deviner  s'il  dit  la  vérité  ou  s'il  ment.  En 
tout  cas,  sincères  ou  menteuses,  ses  pa- 

roles méritent  de  figurer  dans  ce  récit,  car 

elles  sont  comme  un  écho  du  langage  qu'à 
Berlin,  il  tient  à  Saint- Vallier  afin  de  lui 

démontrer  qu'il   professe   la    plus    haute 
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estime  pour  lui,  pour  le  gouvernement  de 

la  République,  pour  le  ministre  Wadding- 
ton  et  combien  il  est  disposé  à  la  bien- 

veillance envers  eux. 

«  Je  suis  bien  aise,  affirme-t-il,  que  vous 
me  fournissiez  une  occasion  de  vous  faire 

connaître  la  vérité  à  cet  égard  et  de  dé- 
mentir toutes  les  fausses  conjectures  qui 

pourront  éveiller  les  préoccupations  de 
votre  gouvernement.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 

qui  se  servent  de  la  parole  pour  déguiser 

leur  pensée.  On  m'a  souvent  accusé  d'être 
un  peu  brutal,  parce  que  je  vais  droit  mon 
cbemin  sans  chercher  les  voies  détournées, 

les  petites  finesses,  sans  m'envelopper 
dans  des  ambiguïtés.  Votre  ancien  ambas- 

sadeur, le  comte  de  Gontaut-Biron,  y  excel- 
lait. Aussi  je  ne  me  suis  pas  gêné  pour  lui 

dire  un  jour  :  «  Monsieur  l'ambassadeur, 
«  vous  êtes  entré  dans  la  diplomatie  deux 
*   siècles  trop  tard.  » 

Après  avoir  donné  en  passant  et  sans 
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nécessité  ce  coup  de  patte  au  galant  homme 

à  qui  il  ne  pardonnait  pas  d'avoir  percé  à 
jour  en  1875  sa  politique  de  ruse  et  de 

déloyauté,  il  continue  : 

«  Les  relations  personnelles  que  j'ai 
eues  avec  M.  Waddington  pendant  la 

durée  du  Congrès  de  Berlin  ont,  je  l'es- 
père, donné  à  votre  ministre  confiance  en 

ma  parole,  comme  j'ai  confiance  dans  la 
sienne.  Eh  bien!  vous  pouvez  l'assurer 

que  dans  ce  qui  s'est  dit  à  Vienne,  il  n'y 
a  rien  qui  touche  à  la  France,  rien  qui 

puisse  éveiller  sa  méfiance  ou  lui  don- 

ner de  l'ombrage.  La  politique  de  modé- 
ration inaugurée  par  M.  Thiers  et  fidèle- 

ment continuée  depuis,  a  fait  tomber  peu 

à  peu  les  préventions  qu'inspirait  à  son 
début  la  forme  du  gouvernement  que  vous 

avez  adoptée.  M.  de  Saint-V allier  et  moi, 

nous  nous  entendons  d'une  manière  par- 
faite. Les  rapports  mutuels  de  nos  deux 

pays  sont  excellents,  je  n'ai  d'autre  désir, 
il 
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que  de  les  maintenir  et  de  les  consolider. 

«  Du  reste  l'histoire  impartiale  me  ren- 

dra cette  justice  qu'à  aucune  époque,  je 
n'ai  eu  spontanément  de  mauvais  desseins 

vis-à-vis  de  votre  pays,  je  n'ai  jamais  dé- 
siré engager  la  guerre  avec  la  France, 

même  quand  votre  empereur  nous  excitait 

par  ses  exigences  déraisonnables.  J'en  ai 
donné  la  preuve  dans  l'affaire  du  Luxem- 

bourg :  alors  le  parti  militaire  très  fort  en 

Prusse  disait  bien  haut  qu'il  fallait  en  finir, 

qu'une  guerre  avec  la  France  était  inévi- 

table et  que,  puisqu'on  était  prêt,  mieux 
valait  l'engager  tout  de  suite  que  de  la  dif- 

férer. Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  assuré- 

ment, monsieur  l'ambassadeur,  que  j'ai 
résisté  à  cette  pression  et  annoncé  haute- 

ment que  je  me  retirerais  plutôt  que  d'y 
céder.  Mais  Napoléon  nous  a  provoqués, 

il  nous  a  jeté  le  gant.  J'ai  dû  répondre  à 
cette  agression,  comme  doit  le  faire  le  mi- 

nistre chargé  de  l'honneur  et  de  l'indépen- 
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dance  d'un  grand  pays,  et  laisser  la  parole 
au  canon.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'incombe 
la  responsabilité  des  conséquences  pé- 

nibles pour  la  France  qui  s'en  sont  sui- 
vies. » 

A  l'époque  où  il  débitait  cette  tirade 

pro  domo  sua,  on  pouvait  croire  qu'en 
attribuant  uniquement  à  Napoléon  III  la 

guerre  de  1870,  le  chancelier  ne  disait 
rien  qui  ne  fût  vrai.  Mais  nous  avons  su 

depuis  par  ses  propres  aveux  tout  ce  qu'il 
a  fait  pour  la  rendre  inévitable.  Guerre 

contre  le  Danemark,  guerre  contre  l'Au- 
triche, guerre  contre  la  France  consti- 
tuaient un  plan  longuement  prémédité  et 

préparé,  que  Guillaume  Ier  avait  repoussé 
comme  inexécutable  et  trop  gros  de 
risques  lorsque  Bismarck  le  lui  soumit 

pour  la  première  fois  et  qui  lui  fut  imposé 

par  la  crainte,  s'il  ne  l'acceptait  pas,  de 
voir  son  ministre  se  démettre  et  l'aban- 
donner. 
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Teisserenc  de  Bort  avait  écouté  sans 

interrompre  cette  apologie.  Mais  elle  ne 

répondait  pas  à  la  question  qu'il  avait 
posée  quant  aux  motifs  du  voyage  de  Bis- 

marck à  Vienne,  et  il  la  posa  de  nouveau. 

Ramené  ainsi  au  principal  objet  de  ce  sug- 

gestif entretien,  le  chancelier  s'expliqua  : 

«  Vous  voulez  savoir  comment  j'ai  été 

amené  à  venir  à  Vienne.  C'est  une  triple 

occasion  qui  m'a  décidé.  D'abord  j'étais  à 
Gastein,  et,  pour  rentrer  de  Gastein  à 

Berlin,  le  détour  de  Vienne  n'occasionne 

qu'un  supplément  de  voyage  de  quelques 
heures  ;  puis  je  tenais  à  rendre  au  comte 

Andrassy  la  visite  qu'il  était  venu  me  faire 
à  Gastein.  Mais  ce  qui  a  été  pour  moi,  — 

je  dois  le  dire  franchement,  —  la  considé- 

ration décisive,  c'est  l'inébranlable  résolu- 

tion du  comte.  Quand  j'ai  vu  que  cette 
résolution  était  définitive  et  que  la  poli- 

tique étrangère  de  l'Autriche  allait  passer 

dans  d'autres  mains  qui  pourraient  à  leur 
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tour  la  transmettre  à  de  nouveaux  titu- 

laires, je  me  suis  dit  qu'il  y  avait  une 
haute  influence  qui  n'était  pas  soumise  à 

ces  vicissitudes,  et  j'ai  voulu  m'assurerefe 
visu  —  car  l'intermédiaire  des  ambassa- 

deurs, que  je  respecte,  ne  vautjamais  une 

conversation  directe  —  que  la  politique 

d'alliance  avec  l'Allemagne,  cette  alliance 
qui  est  une  si  précieuse  garantie  pour  le 

maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  pratiquée 

avec  tant  d'intelligence  et  de  fidélité  par 

le  comte  Andrassy,  était  bien  l'expression 

de  la  pensée  intime  de  l'Empereur,  en 
sorte  qu'elle  ne  se  trouverait  dans  aucun 
cas  ni  ébranlée,  ni  déviée  par  les  change- 

ments ministériels. 

«  Un  ministre  du  roi  Louis-Philippe 

s'était  servi  dans  le  temps  d'une  expres- 
sion qui  a  eu  beaucoup  de  retentissement 

en  France,  et  qui  exprime  bien  l'état  des 
esprits  en  Allemagne.  Il  avait  dit  que  la 
France  était  satisfaite.  Eh  bien!  je  le  dis 
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aujourd'hui  de  mon  pays,  l'Allemagne  est 
satisfaite.  Elle  se  trouve  à  l'aise  dans  sa 
nouvelle  configuration;  elle  ne  demande 

qu'à  s'y  maintenir  en  paix  pour  se  donner tout  entière  à  ses  intérêts  intérieurs. 

«  Il  n'en  était  pas  de  même  avant  1866. 

Vous  vous  souvenez  de  ce  qu'était  alors  la 
carte  de  la  Prusse  et  la  configuration  géo 

graphique  qui  nous  avait  été  léguée  par  le 
traité  de  Vienne.  La  Prusse  se  composait 

de  provinces  disséminées  sur  un  long 

ruban,  séparées  par  des  enclaves;  elle 

manquait  de  moyens  d'expansion  vers  la 

mer  pour  son  commerce.  Il  n'y  avait  pas 
de  forte  organisation,  de  bonne  adminis- 

tration compatible  avec  cet  état  de  choses. 

J'ai  dû  à  mon  pays  d'y  porter  remède.  Les 

guerres  avec  le  Danemark,  avec  l'Autriche sont  devenues  ainsi  une  nécessité.  Mais 

aujourd'hui,  je  le  répète,  nous  n'aspirons 
qu'à  jouir  en  repos  des  fruitsde  nos  efforts 
et  de  nos  sacrifices,  c'est-à-dire  à  assurer 
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la  paix  pour  nous  et  autour  de  nous.  Ma 

conviction  bien  arrêtée  est  qu'une  union 

étroite  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche 
peut  beaucoup,  surtout  dans  les  circons- 

tances présentes,  pour  assurer  ce  résultat. 

«  La  Russie,  depuis  le  traité  de  Berlin^ 
a  une  attitude  équivoque  qui  demande  à 

être  surveillée.  L'empereur  est  parfaite- 
ment sincère  dans  son  désir  d'exécuter 

loyalement  le  traité,  mais  il  est  entouré  de 

courants  d'influences  qui  dominent  sou- 
vent sa  bonne  volonté  ou  qui  en  paralysent 

les  effets  dans  la  mise  en  pratique.  Rien  ne 

sera  plus  efficace  pour  contenir  et  décou- 

rager ces  velléités  que  l'intime  union  des 

deux  États  de  l'Europe  centrale,  que  leur 
proximité  des  provinces  en  réorganisation 

semble  désigner  d'une  façon  plus  particu- 
lière pour  surveiller  les  événements.  » 

En  présence  du  chancelier,  l'ambas- 
sadeur, à  qui  ces  explications  étaient  don- 

nées d'un  accent  familier  et  comme  l'exprès- 
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sion  d'une  conscience  en  repos,  ne  pouvait 
que  s'en  montrer  satisfait.  Il  eût  été  mal- 

séant de  paraître  incrédule,  alors  surtout 

qu'il  n'ignorait  pas  quels  efforts  étaient 
faits  à  Berlin  pour  prouver  au  gouver- 

nement français  que  l'Allemagne  enten- 
dait vivre  en  bon  accord  avec  lui,  voire  lui 

rendre  des  services.  Il  est  d'ailleurs  pro- 

bable qu'eût-il  voulu  ouvrir  un  débat,  Bis- 

marck ne  s'y  serait  pas  prêté  ou  tout  au 

moins  aurait  eu  réponse  à  tout.  L'entretien 
se  termina  donc  aussi  courtoisement  qu'il 

s'était  engagé,  et  le  même  jour  Teisserenc 
de  Bort  envoyait  à  Paris  le  résumé  que 

nous  venons  de  reproduire  en  l'accompa- 
gnant de  réflexions  personnelles  auxquelles 

il  serait  superflu  de  s'attarder. 
Bientôt  après,  le  comte  de  Saint- Vallier 

eut  connaissance  du  monologue  de  Bis- 

marck. Son  sentiment  sur  l'alliance  austro- 
allemande  nous  est  révélé  par  cette  brève 

appréciation  que  nous  relevons  dans  une 
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lettre  qu'il  envoyait  à  Paris  au  commen- 
cement de  1880  :  «  Il  est  hors  de  doute 

qu'on  agit  à  Berlin  de  façon  à  isoler  la 
France  en  détachant  d'elle  ou  en  mena- 

çant les  puissances  qui  pourraient  former 
avec  elle  un  faisceau  de  résistance.  » 

On  verra  plus  loin  que  c'était  aussi 
l'opinion  du  général  Chanzy,  notre  ambas- 

sadeur à  Saint-Pétersbourg.  Bismarck  était 

alors  obsédé  par  la  crainte  d'un  rappro- 
chement entre  la  France  et  la  Bussie  et, 

non  content  de  s'efforcer  de  mettre  les 

deux  pays  en  défiance  l'un  de  l'autre,  il 
s'était  allié  à  l'Autriche  pour  être  en 
mesure,  le  cas  échéant,  de  paralyser  le 

rapprochement  qu'il  redoutait.  Cette  poli- 

tique quelque  peu  ténébreuse  ne  l'empê- 
chait pas  de  continuer  à  combler  la  France, 

dans  la  personne  de  Saint-Vallier,  de  pré- 
venances et  de  déclarations  d'amour. 

Au  mois  d'octobre,  le  comte  de  Bùlow, 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
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étant  tombé  gravement  malade,  dut  aban- 

donner ses  fonctions.  Les  médecins  l'en- 
voyaient à  Cannes  où  il  mourut  peu  après. 

En  attendant  la  désignation  de  son  suc- 
cesseur, le  comte  de  Radowitz  fut  chargé 

d'occuper  le  poste  vacant.  Dans  les  ins- 
tructions que  lui  envoyait  de  Varzin  le 

chancelier,  il  était  dit  : 

«  Faites  savoir  à  M.  de  Saint- Vallier 

que  dans  les  questions  orientales,  la  poli- 

tique de  l'Allemagne  sera  dirigée  par  un 

double  objectif  :  marcher  d'accord  avec  la 

France  sans  jamais  se  séparer  de  l' Au- 
triche-Hongrie. »  A  quelques  semaines  de 

là  il  accentuera  la  note  :  «  Ma  politique  en 
Orient  consiste  à  appuyer  et  seconder 

l'Autriche,  pour  laquelle  les  affaires  de  la 
péninsule  des  Balkans  ont  un  intérêt  vital, 

et  en  second  lieu,  à  complaire  à  la  France 

dont  j'apprécie  depuis  deux  ans  la  poli- 
tique désintéressée.  » 

En   dépit  de  ces  propos,  Waddingtou 
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s'inquiétait  du  mystère  dout  restait  encore 

enveloppé  le  but  de  l'alliance  austro-alle- 
mande. Il  s'était  flatté  de  bien  vivre  avec 

l'Allemagne  et  avec  l'Angleterre.  Au  mois 
de  septembre,  il  était  allé  à  Puy,  près  de 

Dieppe,  pour  conférer  avec  lordSalisbury, 

chef  du  ministère  anglais,  qui  y  passait 

l'automne;  il  était  revenu  enchanté  de  son 

voyage,  avec  la  certitude  qu'un  parfait 
accord  existait  entre  les  deux  gouverne- 

ments sur  toutes  les  questions.  Mais  l'en- 
tente austro-hongroise  laissait  planer  un 

nuage  sur  sa  joie.  Saint- Vallier  lui  ayant 

annoncé  que  le  chancelier  l'avait  invité  à 
aller  passer  quelques  jours  à  Varzin,  il  se 

hâte  de  lui  envoyer  des  instructions  confi- 
dentielles où  se  reflètent  ses  inquiétudes. 

«  Le  point  le  plus  important  à  élucider 

à  Varzin  est  la  portée  précise  de  la  con- 

vention franco-allemande.  On  s'en  préoc- 
cupe beaucoup  ici.  Y  a-t-il  eu  un  traité  en 

règle  ou  seulement  un  protocole  consta- 
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tant  une  communauté  d'idées  sur  certains 
points  et  prévoyant  un  traité  en  vue  de 

certaines  éventualités?  Y  a-t-il  garantie 
des  territoires  actuels  des  deux  monar- 

chies? C'est  là  le  point  capital  pour  nous 
et  aussi  le  plus  difficile  à  établir  complè- 

tement. Il  est  important  que  vous  reveniez 
de  Varzin  avec  une  conviction  faite  sur  ce 

point.  L'abandon  par  l'Autriche  de  sa 
liberté  d'action  est  en  tout  cas  un  élément 
considérable  dans  la  politique  générale  de 

l'Europe  et  il  faut  savoir  dans  quelle  me- 
sure cette  révolution  est  dirigée  contre 

nous.  » 

Les  réponses  faites  à  l'ambassadeur  ne 
furent  pas  moins  satisfaisantes  que  celles 

qu'avait  reçues  Teisseirenc  de  Bort  :  non, 
la  France  n'avait  rien  à  craindre  du  traité 
austro-allemand,  répéta  Bismarck.  Mais 

il  n'en  produisait  aucune  preuve;  il  fallait 
s'en  tenir  à  ses  assurances  si  l'on  ne  vou- 

lait pas  se  donner  l'air  de  douter   de  sa 
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parole,  ce  qui  aurait  eu  des  conséquences 
funestes . 

On  sait  que  le  texte  de  la  convention  ne 

fut  connu  qu'en  1888  et  qu'en  fait,  il  calma, 
par  son  caractère  inoffensif,  les  anxiétés 

qu'elle  avait  éveillées  par  toute  l'Europe, 
anxiétés  d'autant  plus  vives  et  d'autant 

plus  légitimes  qu'au  lendemain  du  jour  où 
elle  avait  été  signée,  F  attitude  de  l'Alle- 

magne envers  la  Russie  affecta  des  allures 

nettement  malveillantes,  presque  agres- 

sives. Tandis  qu'à  Vienne,  le  ministre 
Haymerlé  et  à  Berlin,  le  chancelier  tenaient 

un  langage  rassurant  aux  ambassadeurs 
de  France,  le  gouvernement  allemand 

massait  des  troupes  sur  la  frontière  russe, 

l'Autriche  suivait  cet  exemple  sur  sa  fron- 
tière italienne  et  la  violence  de  la  presse 

faisait  écho  à  ces  mesures  belliqueuses.  Le 

commandeur  Nigra  ne  dissimulait  pas  ses 
alarmes.  Dans  ce  qui  se  passait  et  bien  loin 

de  se  douter  que  l'Italie  entrerait  un  jour, 
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à  titre  défensif,  dans  l'alliance,  il  voyait 
une  menace  contre  son  pays.  «  On  pour- 

suit, disait-il,  la  réalisation  d'un  plan 
général  en  profitant  des  circonstances 

favorables,  dût-on  au  besoin  les  faire 
naître.  » 

Ce  malaise  persista  jusqu'au  mois  de 
juin  1880.  A  cette  époque,  comme  nous 
le  raconterons  plus  loin,  Gortschakoff  étant 
venu  à  Berlin  vit  Bismarck,  et  les  deux 
chanceliers  se  réconcilièrent.  Mais  le  traité 

austro-allemand  n'en  resta  pas  moins 

comme  un  poignard  suspendu  sur  l'Eu- 
rope. 
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LA    CHUTE    DU    MINISTERE    WADDINGTON 

Au  commencement  du  mois  de  jan- 
vier 1880,  la  chute  inattendue  du  minis- 

tère Waddington  vint  aggraver  à  l'impro- 
viste  l'émotion  qui  régnait  dans  toutes  les 
chancelleries.  Elle  fut  particulièrement 
vive  à  la  Wilhelmstrasse.  On  se  demandait 

si  l'événement  n'aurait  pas  pour  consé- 
quence de  détruire  labonne  harmonie  qui, 

depuis  le  Congrès  de  Berlin,  s'était  établie 
«ntre  la  France  et  l'Allemagne. 

Fidèle  à  l'engagement  qu'il  avait  pris 
«nvers  son  ami  le  ministre  renversé,  le 

comte  de  Saint-V allier  s'était  empressé 

d'envoyer  sa  démission  à  M.  de  Freycinet 
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qui  succédait  à  Waddington.  Elle  était 

conçue  en  termes  si  précis  que  le  nouveau 
titulaire  du  ministère  des  Affaires  étran- 

gères, quelque  regret  que  lui  inspirât  la 

résolution  de  l'ambassadeur,  avait  renoncé 
à  le  retenir.  Mais,  en  lui  envoyant  ses  let- 

tres de  rappel,  il  le  priait  instamment  d'en 
différer  la  remise.  S aint-V allier  était  trop 
bon  patriote  pour  résister  à  ces  instances. 

Il  résolut  de  rester  à  son  poste  à  titre  pro- 
visoire et  de  voir  venir.  Il  y  était  encore 

au  mois  d'avril,  lorsqu'il  reçut  la  circulaire 
en  date  du  16,  que  le  ministre  des  Affaires 

étrangères  envoyait  aux  agents  de  France 

à  l'étranger  afin  de  leur  donner  l'assurance 
que  les  questions  pendantes  entre  les 
divers  gouvernements  seraient  abordées 

par  lui  dans  l'esprit  où  les  avait  conduites 
Waddington  :  cette  politique  était  com- 

mandée par  les  bons  rapports  établis  entre 

les  puissances. 

Il  y  a  lieu  de  s'arrêter  un  instant  sur  ce 



CHAPITRE   XI  177 

document  et  de  l'analyser,  parce  qu'en 
fait,  il  énumère  les  difficultés  que  le  Con- 

grès de  Berlin,  qui  se  flattait  de  les  avoir 
résolues,  léguait  à  la  diplomatie  de  tous 

les  pays. 

Au  premier  rang,  se  plaçaient  les  affaires 
roumaines.  Aux  termes  des  décisions  du 

Congrès,  le  cabinet  de  Bucarest  était  tenu 

d'établir  l'égalité  civile  et  politique  entre 
tous  les  sujets  de  la  principauté  sans  dis- 

tinction de  confession  religieuse.  Israélites 
et  musulmans  devaient  être  traités  comme 

les  chrétiens.  Mais  en  Roumanie,  cette 

décision  avait  rencontré  la  plus  vive  résis- 

tance, le  gouvernement  alléguant  qu'il  ne 
pouvait  comprendre  dans  cette  mesure  les 

israélites  émigrés  des  pays  voisins,  qui, 

d'ailleurs,  étaient  en  petit  nombre.  Il  avait 
à  la  vérité  abrogé  l'article  de  la  Constitu- 

tion qui  excluait  de  l'égalité  des  droits  en 
matière  politique  les  adhérents  d'un  culte 
non  chrétien.  Mais  le  principe  admis,  la 

12 
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nouvelle  loi  imposait  aux  israélites  rou- 
mains la  nécessité  de  naturalisations  indi- 

viduelles, subordonnées  pour  chaque  cas 

particulier  à  un  vote  des  pouvoirs  législa- 
tifs. Ce  système,  susceptible  de  conduire 

dans  l'avenir  au  résultat  souhaité  par  l'Eu- 
rope, ne  pouvait  être  accepté  comme  lui 

donnant  dès  maintenant  satisfaction  com- 

plète. 
Néanmoins  le  gouvernement  roumain 

ayant  affirmé  la  volonté  de  se  conformer 

le  plus  tôt  qu'il  pourrait  au  vœu  des  puis- 
sances et  ayant  admis  au  bénéfice  intégral 

des  droits  de  citoyen  plusieurs  groupe- 

ments d'israélites,  la  question  s'était  posée 
pour  elles  de  savoir  si,  quant  à  présent,  il 

n'y  avait  pas  lieu  de  se  contenter  de  ce  qu'il 
avait  fait.  La  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie 

l'ayant  résolue  affirmativement,  l'Angle- 

terre et  l'Allemagne,  et  la  France  avec 
elles,  avaient  suivi  cet  exemple  :  «  En  pro- 

longeant sans  profit  nos  instances,  écrivait 
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Freycinet,  nous  aurions  risqué  d'amener 
à  se  méprendre  sur  nos  dispositions  véri- 

tables une  nation  qui  nous  a  toujours  ins- 
piré la  sympathie  la  plus  sincère.  »  En 

conformité  de  ce  sentiment,  les  relations 

diplomatiques  avec  la  principauté  avaient 

été  nouées  et  la  nomination  d'un  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  à  Buka- 
rest  avait  consacré  la  conclusion  de  ce 

long  débat  en  portant  d'ailleurs  une  pre- mière atteinte  au  traité  de  Berlin. 

Dans  des  conditions  moins  défectueuses, 

les  stipulations  de  ce  traité  avaient  été 

méconnues  par  l'accord  intervenu  entre  le 
gouvernement  de  Cettigné  et  la  Turquie 

pour  modifier  le  tracé  fixé  par  le  Congrès. 
La  fixation  de  la  frontière  entre  la  Grèce 

et  le  gouvernement  ottoman  et  entre  la 

Roumanie  et  la  Bulgarie,  restait  toujours 

en  suspens  et  devait  y  rester  longtemps 

encore.  Les  puissances  ne  pouvaient  que 

se  résigner  à  subir  une  situation  qu'elles 
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avaient  eu  le  tort  de  ne  pas  prévoir  et  que 

Freycinet,  dans  sa  circulaire,  expliquait 

en  ces  termes*  : 
«  Les  incidents  de  la  dernière  guerre 

d'Orient  et  les  modifications  territoriales 

sanctionnées  par  l'acte  du  13  juillet  1878 
ont  provoqué  dans  la  péninsule  des  Bal- 

kans des  mouvements  d'émigration  qui 
ont  porté  une  grave  atteinte  à  la  stabilité 

des  populations  et  aux  conditions  mêmes 

de  la  propriété  foncière.  Le  retour  des 

réfugiés  qui  tend  à  s'opérer  maintenant, 
les  revendications  que  ces  malheureux 

élèvent  contre  les  occupants  de  leurs  an- 
ciens domaines  et  de  leurs  foyers  désertés, 

jettent  un  trouble  profond  dans  les  rela- 
tions civiles  auxquelles  les  administrations 

de  Serbie,  de  Bulgarie  et  du  Monténégro 

ont  aujourd'hui  mission  de  présider.  Le 
Congrès  de  Berlin,  en  prévision  de  ce  dou- 

loureux état  de  choses,  a  prescrit  un  cer- 
tain nombre  de  mesures  destinées  à  en 
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atténuer  les  conséquences.  Nous  nous 

occupons  de  hâter  la  mise  à  exécution  de 

ces  dispositions  et  nous  recommandons 

aux  gouvernements  chrétiens  qui  ont  re- 

cueilli les  avantages  de  la  guerre  d'ac- 
cepter de  bonne  foi  tous  les  devoirs  de 

leur  situation  nouvelle  en  accordant  à  leurs 

sujets  musulmans  le  traitement  qu'exigent 
l'humanité,  la  tolérance  et  la  justice.  » 

On  peut  voir  dans  ce  langage  l'aveu  de 
la  faillite  du  Congrès  et  la  preuve  que  les 

gouvernements  qui  y  avaient  pris  part  se 
reconnaissaient  impuissants  à  imposer  leur 

volonté  et  étaient  obligés  à  se  contenter  de 

peu. 

C'est  sur  le  même  ton  plaintif  que  la 

circulaire  ministérielle  s'expliquait  quant 

aux  affaires  d'Egypte  qui  allaient  créer 
tant  de  complications  et  dont  les  Français 

ne  pouvaient  se  désintéresser;  elle  parlait 
en  termes  émus  de  «  cette  terre  arrosée 

autrefois  de  notre  sang,  fécondée  aujour- 
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d'hui  par  nos  capitaux,  riche  en  produits 
qui  alimentent  notre  trafic  dans  la  Médi- 

terranée. Elle  constitue  un  débouché  né- 

cessaire pour  notre  activité  industrielle  et 
commerciale,  et  elle  se  rattache  à  la  France 

par  tout  un  ensemble  de  traditions  que 

nous  ne  saurions  laisser  péricliter  sans 

qu'une  des  sources  de  notre  grandeur 
nationale  fût  atteinte  »  . 

En  cherchant  à  conjurer  ce  péril,  le 

gouvernement  français  avait  été  amené  à 

penser  que  nos  intérêts  n'étaient  pas  in- 

compatibles avec  ceux  de  l'Angleterre  et 
qu'en  associant  les  efforts  des  deux  gou- 

vernements, il  parviendrait  au  but  qu'il 

se  proposait,  c'est-à-dire  l'organisation 
d'un  régime  administratif  et  gouvernemen- 

tal pouvant  garantir  l'indépendance  de 

l'Egypte  contre  les  risques,  soit  d'un  dé- 
sarroi à  l'intérieur,  soit  d'une  intervention 

du  dehors  qui  ne  manquerait  pas  d'en  être 

la  conséquence.   C'est  ainsi  que  l'Angle- 
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terre  et  la  France  s'étaient  mises  d'accord 
pour  sauvegarder,  avec  le  concours  de 

l'Italie,  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne 
les  intérêts  financiers  de  toutes  ces  nations» 

Le  31  mars  de  cette  même  année  1880,  un 

accord  international  avait  été  signé  au 

Caire  qui  semblait  répondre  à  cette  néces- 
sité. 

«  Trop  d'intérêts,  écrivait  encore  Frey- 
cinet,  trop  de  susceptibilités  diverses  sont 

enjeu  dans  les  affaires  d'Egypte  pour  que 
nous  puissions  nous  flatter  que  ce  succès 

d'ailleurs  notable  de  nos  efforts  doive  être 
considéré  comme  mettant  fin  aux  tiraille- 

ments qui  accompagnent  inévitablement 

l'œuvre  laborieuse  d'une  liquidation  géné- 
rale. Mais  si  nous  ne  nous  dissimulons  pas 

que  notre  tâche  est  encore  incomplète, 
nous  nous  félicitons  des  résultats  acquis  et 

nous  y  puisons  confiance  pour  tendre  vers 

le  but  que  nous  nous  sommes  proposé.  » 

Peut-être  jugera-t-on  que  c'était  se  con~ 
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tenter  de  peu  et  que  cet  exposé  d'une  poli- 

tique qu'on  voudrait  voir  plus  prévoyante 
et  plus  active  était  un  témoignage  attris- 

tant de  la  facilité  avec  laquelle  le  gouver- 
nement français  se  laissait  déposséder 

de  son  influence  séculaire  en  Egypte  et 

laissait  l'influence  anglaise  se  substituer  à la  sienne. 

Il  n'était  rien  cependant  dans  cette  cir- 
culaire qui  pût  détourner  le  comte  de 

Saint -Vallier  de  conserver  son  poste  alors 

qu'il  pouvait  y  rendre  service  à  son  pays 
en  l'aidant  à  surmonter  des  difficultés  sur 

lesquelles,  au  cours  de  sa  mission,  d'autres 

allaient  se  greffer,  qu'il  pouvait  déjà  pré- voir. Son  attention  fut  du  reste  encore 

plus  attirée  par  le  dernier  paragraphe  du 

document  ministériel  relatif  aux  congréga- 

tions religieuses  et  aux  mesures  draco- 

niennes prises  contre  elles  par  le  gouver- 
nement (Van  rai  s. 

Ou  était  an  lendemain  des  décrets   du 
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29  mars,  le  bruit  s'était  accrédité  qu'ils 

auraient  pour  conséquence  l'abandon  de 
notre  politique  séculaire  en  Orient  et  dans 

l'Extrême-Orient  et  que  nous  allions  cesser 
de  protéger  les  missionnaires  qui  contri- 

buaient à  étendre  notre  influence  et  à  faire 

connaître  au  loin  le  nom  français.  Frey- 

cinet  protestait  contre  cette  interpréta- 
tion :  «  Les  motifs  qui  ont  dicté  les  décrets 

sont  exclusivement  d'ordre  intérieur.  Il 

s'agit  de  ramener  à  l'observation  des  lois 

des  associations  qui  s'en  étaient  depuis 
longtemps  écartées  et  qui  ont  appelé  sur 

elles  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Mais 
notre  sollicitude  pour  les  intérêts  religieux 

et  notre  respect  pour  les  droits  individuels 

n'en  sont  nullement  affaiblis,  les  mesures 
n'affectent  en  rien  les  conditions  de  notre 

protection  à  l'égard  des  missionnaires  à 
l'étranger.  » 

Il  est  douteux  que  le  comte  de  Saint- 
Vallier  ait  accueilli  ces  assurances  comme 
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paroles  d'Évangile;  il  prévoyait  déjà  que 
quelle  que  fût  la  sincérité  de  ces  témoi- 

gnages de  bon  vouloir,  les  décrets  du 

29  mars  étaient  le  prologue  de  la  politique 

d'intolérance  qui  allait  à  brève  échéance 
devenir  celle  du  gouvernement  français  et 

nous  faire  tant  de  mal  parmi  les  catholi- 
ques de  tous  les  pays.  Prétendre,  comme 

le  faisait  Freycinet,  que  le  sectarisme  anti- 

religieux pratiqué  au  dedans  n'exercerait 
aucune  action  au  dehors,  c'était  se  payerde 
mots  trompeurs  et  d'illusions  décevantes, 
ainsi  que  l'a  prouvé  la  suite  des  événe- ments. 

I/ambassadeur  put  croire  cependant  que 

les  périls  qu'il  envisageait  seraient  conjurés 
aussi  longtemps  que  Freycinet  conserve- 

rait le  pouvoir,  qu'en  somme  mieux  valait 

demeurer  auprès  de  lui  pour  l'assister  et 
seconder  ses  résolutions  que  le  livrer,  en 

l'abandonnant,  aux  influences  meurtrières 
du  sectarisme  qui  préludait  à  ses  entre- 
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prises  futures  contre  la  liberté  de  cons- 

cience par  des  actes  révélateurs  de  ses  des- 
seins. Cédant  aux  conseils  de  Waddington 

et  au  désir  de  Freycinet,  il  décida  de  ne 

pas  quitter  Berlin. 

Sa  résolution  combla  d'aise  le  prince  de Bismarck  : 

«  Je  suis  heureux  du  maintien  du  comte 

de  Saint-Vallier,  affirma-t-il  à  plusieurs 

personnes  ;  c'est  le  meilleur  ambassadeur 
que  la  France  ait  jamais  eu  à  Berlin  et 

j'espère  l'y  garder  toujours.  » 
A  la  cour,  l'empereur  et  l'impératrice 

s'associaient  à  ces  éloges  et  les  accen- 
tuaient par  les  procédés  cordiaux  dont,  en 

toutes  circonstances,  ils  usaient  vis-à-vis 

de  l'ambassadeur  et  de  sa  mère.  Saint- 

Vallier  n'étant  pas  marié,  cette  noble 

femme  venait  souvent  à  Berlin  pour  l'aider 
à  faire  les  honneurs  de  l'ambassade.  A  la 

fin  de  février,  l'empereur  et  l'impératrice 
ayant  consenti  à  dîner  chez  lui  le  1er  mars, 
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il  lui  demanda  de  venir  l'assister  en  cette 
circonstance.  Mais  étant  souffrante,  elle 

dut  renoncer  à  ce  voyage.  En  constatant 
son  absence,  les  souverains  exprimèrent 

les  plus  vifs  regrets.  L'empereur  ajouta 
que  cette  absence  lui  gâtait  un  peu  la 

joie  qu'il  éprouvait  «  à  se  trouver  à 
l'ambassade  de  France  et  en  terre  fran- 

çaise »  . 

Quant  à  l'impératrice,  elle  envoyait  le 
même  soir  à  Mme  de  Saint-Vallier  un  té- 

légramme ainsi  conçu  :  «  L'empereur  et 
moi  venons  de  dîner  chez  votre  fils  qui 

nous  a  fait  passer  des  moments  bien  agréa- 

bles dans  l'ambassade  de  France  ;  je  n'ai 
eu  que  le  regret  de  ne  pas  vous  y. trouver. 

—  Mille  vœux  pour  votre  santé.  » 

Ainsi  Saint-Vallier  était  l'objet,  dans  la 
famille  impériale,  de  la  même  bonne  grâce 

que  le  vicomte  de  Gontaut-Biron  qu'elle 
traitait  toujours  en  ami,  quoique  absent, 

ainsi  qu'en  témoigne  la  dépêche  que  voici, 
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datée  du  29  mars  et  signée  :  Guillaume, 

empereur-roi  : 
«  Les  bons  vœux  que  vous  voulez  bien 

m' adresser  pour  ma  fête  me  prouvent  que 
vous  n'oubliez  pas  celui  qui  ne  cessera  de 
vous  garder  le  souvenir  le  plus  vrai.  » 

G  est  ici  l'occasion  de  faire  remarquer 

que  l' empereur-roi  et  sa  compagne  se  sont 
toujours  appliqués,  dans  leurs  rapports 
avec  les  Français,  de  leur  faire  oublier,  à 

force  de  prévenances  et  de  paroles  ami- 
cales, les  défaites  de  1870-1871 .  Les 

exemples  sont  innombrables  de  l'accueil 
bienveillant  fait  par  eux  à  ceux  de  nos 

compatriotes  qui,  de  passage  à  Berlin, 
étaient  reçus  à  la  cour.  On  peut  rappeler 

à  cet  égard  le  souvenir  de  celui  dont  Fer- 

dinand de  Lesseps  fut  l'objet  en  1887 
durant  son  séjour  dans  la  capitale  alle- 

mande. L'impératrice  Augusta  ayant  ex- 
primé le  désir  de  le  connaître,  il  se  rend 

au  palais   avec  l'ambassadeur  de  France 
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qui  était  alors  Jules  Herbette.  Elle  vient 

bientôt  les  rejoindre  dans  le  salon  où  ils 
avaient  été  introduits. 

Après  les  compliments  d'usage,  la  con- 

versation s'engage  sur  les  entreprises  aux- 
quelles le  grand  Français  a  attacbé  son 

nom.  Elle  dure  assez  longtemps.  Puis, 

lorsqu'il  va  se  retirer,  la  vieille  souveraine 

lui  dit  d'un  accent  dont  la  grâce  souriante 

atténue  le  reproche  qu'on  y  sent  passer  : 
«  Vous  n'avez  pas  remarqué,  monsieur 

de  Lesseps,  que  je  porte  une  robe  vert 

eau  de  Nil.  C'est  pour  vous  faire  honneur 

que  je  l'ai  mise.  » 
Cette  disposition  des  souverains  à  la 

bienveillance,  qu'on  ne  saurait  contester, 

n'était  pas  toujours  du  goût  de  Bismarck  : 

Gontaut  l'avait  appris  à  ses  dépens.  Si  le 
chancelier  n'en  prit  jamais  ombrage  lors- 

que Saint-Vallier  en  était  l'objet,  c'est 
qu'elle  servait  ses  desseins;  c'est  aussi  parce 
que  celui-ci,  plus  prudent  que  son  prédé- 
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cesseur  et  connaissant  mieux  le  terrain  sur 

lequel  il  évoluait,  s'appliqua  à  ne  jamais 
traiter  les  affaires  avec  le  souverain  à  l'insu 
du  tout-puissant  ministre  et  à  rester  étran- 

ger aux  ressentiments  du  parti  de  la  cour 

contre  l'homme  terrible  qui  exerçait  en 

dictateur  l'influence  qu'il  s'était  assurée 

dans  l'État,  grâce  aux  services  qu'il  avait 
rendus  à  son  pays. 

Saint-V allier,  au  cours  de  sa  mission, 

dut  à  son  attitude  d'innombrables  avan- 

tages. Lorsqu'au  mois  de  mars,  par  suite 
du  refus  du  gouvernement  français  de 

livrer  à  la  police  russe  l'anarchiste  Hart- 
mann, auteur  d'une  tentative  d'assassinat 

contre  le  tsar  Alexandre  II,  éclate  entre  la 

Russie  et  la  France  le  plus  grave  des  con- 

flits, l'impression  à  la  cour  d'Allemagne 
nous  est  résolument  hostile.  Les  circons- 

tances de  l'incident  sont  encore  peu  ou 
mal  connues  et  la  conduite  de  Freycinet 
est  considérée  comme  un  acte  de  faiblesse 
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qui  s'est  accompli  sous  la  pression  du 
parti  révolutionnaire.  Mais  Bismarck  se 

porte  résolument  au  secours  du  gouverne- 
ment de  la  République  en  déclarant  à 

qui  veut  l'entendre  que  M.  de  Freycinet  a 
eu  raison  d'agir  ainsi  qu'il  l'a  fait.  Il  le  dit 
formellement  à  S  aint-V  allier  : 

«  En  l'absence  d'un  traité  d'extradition, 

il  n'y  avait  pas  lieu  de  livrer  Hartmann  et  de 

faire  ce  que  la  Russie  n'eût  pas  osé  deman- 
der à  la  Grande-Bretagne.  C'est  une  ques- 

tion de  dignité  nationale  qui  ne  pouvait 

être  résolue  autrement  qu'elle  l'a  été.    » 

Il  modifie  ainsi  l'opinion  de  l'empereur, 
arrête  les  clabaudages  des  courtisans  et 

oblige  la  presse  allemande  à  changer  de 

ton.  Il  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  est  néces- 

saire que  les  puissances  s'entendent  en  vue 
d'introduire  dans  le  droit  international  des 
dispositions  qui  empêchent  les  assassins 
de  couvrir  leurs  forfaits  du  nom  de  crimes 

politiques. 
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«  Assurément,  un  complot  pour  détruire 

un  gouvernement,  pour  détrôner  un  mo- 
narque, pour  renverser  un  président  de 

République,  est  un  crime  politique.  Mais 

il  n'est  pas  admissible  qu'un  assassin  puisse 
frapper  impunément  un  empereur  Guil- 

laume ou  un  président  Lincoln.  » 
En  proclamant  ces  principes  conformes 

à  ceux  de  son  maître  et  de  tous  les  hommes 

du  gouvernement,  le  chancelier  demeu- 

rait fidèle  à  lui-même.  Il  n'en  reste  pas 
moins  qu'il  avait  apporté  à  la  France, 
dans  une  circonstance  critique,  un  secours 

efficace.  Il  le  lui  continua  jusqu'à  la  fin  de 
l'incident  Hartmann  et  notamment  par  le 

langage  qu'il  tint  au  prince  Orlof,  ambas- 
sadeur de  Russie  à  Paris,  lorsque  ce  di- 

plomaie,  mandé  par  son  gouvernement, 
traversa  Berlin  en  rentrant  à  Saint-Péters- 

bourg. Rappelons  en  passant  qu'au  mois 
de  mai  suivant,  Orlof  reprit  possession  de 

son  poste  et  que  s'étant  arrêté  de  nouveau 13 
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dans  la  capitale  allemande,  il  alla  déclarer 

à  Saint-V  ailier  «  que  la  mauvaise  impres- 

sion causée  d'abord  par  cette  affaire  était 
maintenant  effacée.  »  Bismarck  se  flattait 

alors  de  n'avoir  pas  été  étranger  à  ce  dé- 
nouement. 
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LES   GOUVERNEMENTS   ET  LE  SOCIALISME 

A  cette  époque,  le  prince  de  Hoheniohe, 

ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  avait 
accepté  de  venir  gérer  à  Berlin  la  chancel- 

lerie à  titre  transitoire,  sous  la  condition 

que  son  poste  en  France  lui  serait  conservé . 

Dans  ses  rapports  avec  lui,  Saint- Vallier 

retrouva  l'empressement  à  plaire  dont, 
par  ordre  du  chancelier,  Biïlow  et  Rado- 
witz  lui  avaient  prodigué  les  témoignages. 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

Un  matin  du  mois  de  juillet,  l'ambassa- 
deur, en  lisant  les  journaux  qu'on  dit  ins- 
pirés par  la  Wilhelmstrasse,  y  constate 

une  levée  de  boucliers  contre  la  France 

à  propos  des  affaires  de  Tunis.    Il  n'est 
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pas  encore  revenu  de  son  étonneraient 

et  de  son  indignation  lorsqu'on  lui  an- 
nonce Hohenlohe.  Le  secrétaire  d'État 

est  accouru  pour  lui  exprimer  des  ex- 
cuses et  des  regrets,  lui  affirmer  que 

la  chancellerie  n'est  pour  rien  dans  ces 

violences  de  plume  et  lui  déclarer  qu'un 
blâme  vient  d'être  envoyé  aux  journaux 
avec  l'ordre  de  se  rétracter  dès  le  lende- 

main. A  la  suite  de  ces  déclarations,  Saint- 
Vallier  écrivait  :  «  Le  chancelier  nous 

soutiendra  à  Tunis,  tant  que  nous  ne  porte- 

rons  pas  nos  regards  sur  l' Alsace-Lor- 
raine. » 

Toute  la  politique  de  Bismarck  envers 

la  France  tient  dans  ces  deux  lignes.  N'em- 

pêche qu'au  Reichstag,  il  agite  le  spectre 

français  quand  c'est  nécessaire  pour  obte- 
nir les  votes  dont  il  a  besoin.  Il  l'avait  fait 

antérieurement  ;  il  le  fait  de  nouveau  le 

24  février  à  propos  de  la  loi  militaire. 

Mais  l'ambassadeur  ne  s'inquiète  plus  de 
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ces  procédés  de  ruse  et,  cette  fois,  il  a 

d'autant  plus  raison  que  le  banquier  von 
Bleischrœder,  confident  de  Bismarck,  lui 

apporte  l'assurance  «  que  tout  cela  va  ces- 
ser dès  que  la  loi  sera  votée  » . 

Il  importe  d'ailleurs  d'observer  qu'en 
ce  moment,  le  chancelier  était  loin  de  vou- 

loir provoquer  des  complications  à  l'exté- 
rieur. L'attitude  des  socialistes  allemands 

lui  causait  les  plus  vives  inquiétudes.  Le 

maintien  des  lois  d'exception  votées  par  le 
Reichstag  à  la  suite  de  l'attentat  de  Nobi- 

ling  contre  l'empereur,  qui  continuaient  à 
être  appliquées  avec  une  rigueur  inexo- 

rable, soulevait  des  récriminations  parmi 

les  agents  actifs  du  socialisme.  Ses  repré- 
sentants dans  le  Parlement  demandent  au 

mois  de  mai  1880  l'abrogation  de  ces  lois 
et  comme  on  la  leur  refuse,  l'un  d'eux, 
Hasselmann, proteste  avec  énergie;  sa  pro- 

testation prend  même  un  ton  menaçant. 

«  Les  répressions  iniques  dont  souffre  le 
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peuple,  déclare-t-il,  amèneront  bientôt  les 
travailleurs  allemands  à  agir  comme  les 
nihilistes  russes  et  comme  les  ouvriers  fran- 

çais au  temps  de  la  Commune.  Je  m'iden- 

tifie avec  l'énergique  sentiment  révolution- 
naire du  peuple  et  je  déplore  que,  dans 

cette  assemblée,  le  parti  socialiste  ait  autre- 

fois refusé  d'admettre  l'alliance  qui  unit les  socialistes  aux  anarchistes  russes.  Pour 

moi  j'accepte  cette  solidarité,  mais  en  ce 
qui  me  concerne  seulement,  ignorant  jus- 

qu'où mes  collègues  me  suivront.  J'ai  la 
conviction  que  le  peuple  en  arrivera  bientôt 

à  se  persuader  que  le  temps  des  bavar- 
dages parlementaires  est  passé  et  que  le 

moment  de  l'action  est  arrivé.  » 

Il  semble  qu'après  cette  déclaration, 
Bismarck  ait  compris  que  les  mesures  de 

rigueur  ne  parviendront  pas  à  remédier 

au  mal  qui  sévit  à  travers  l'Europe.  Il  pro- 
jette alors  de  combattre  les  socialistes  par 

leurs  propres  armes  en  faisant  de  l'État  le 
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pivot  de  toute  F  organisation  ouvrière.  Il 
veut  créer  des  sociétés  de  secours  mutuels, 

des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
contre  les  accidents  et  contre  la  misère, 

des  établissements  d'asile,  de  retraite,  des 
logements  à  bon  marché,  la  nourriture 

économique,  voire  des  banques  populaires. 

Toute  cette  organisation  serait  dans  les 

mains  de  l'État  qui,  par  ce  moyeu,  se  ren- 
drait maître  de  l'anarchie.  Mais  les  diffi- 

cultés que  rencontre  ce  projet  ne  tardent 
pas  à  le  lui  faire  abandonner  et,  plus 

que  jamais,  c'est  aux  lois  d'exception  qu'il demande  le  remède.     . 

On  le  retrouvera  dans  ces  dispositions 

lorsque,  après  la  mort  de  Guillaume  Ier,  le 
successeur  de  celui-ci,  le  jeune  empereur 

Guillaume  II,  prend  à  son  compte  l'ancien 
projet  de  Bismarck  et  pour  le  modifier  et 

le  rendre  applicable  réunit  à  Berlin  une 

conférence  ouvrière  dans  laquelle  figurent 

des  représentants  du  prolétariat  français. 
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C'est  alors  qu'entre  le  souverain  et  son 
chancelier  éclate  le  dissentiment  dans 

lequel  celui-ci  succombera.  Mais  lorsque 
se  produira  sa  chute  il  y  a  longtemps  que 
le  comte  de  Saint- Vallier  a  résilié  ses 

fonctions  et  a  quitté  Berlin,  de  telle  sorte 

qu'il  ne  sera  pas  témoin  de  ce  coup  de théâtre. 

Nous  devons  donc  revenir  en  arrière 

pour  le  montrer  au  début  de  1880  recueil- 
lant avec  son  exactitude  accoutumée  et  sa 

rare  faculté  d'observation  les  propos  et  les 
actes  qui  prouvent  combien  sont  alarmés 

les  empires  du  Nord  par  les  progrès  du 
socialisme. 

Au  mois  de  juin  de  cette  même  année,  le 

prince  Gortchakoff,  chancelier  de  Russie, 
traverse  Berlin  et  reçoit  le  comte  de  Saint- 

Vallier.  Dans  l'entretien  qu'ils  ont  en- 
semble, le  vieux  diplomate  trace  le  plus 

sombre  tableau  des  dangers  que  font  courir 

à  l'Europe  entière,  monarchique  ou  repu- 
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blicaine,  les  entreprises  des  socialistes  et 
des  nihilistes  : 

«  Voilà  nos  véritables  ennemis,  dit-il  à 

Saint-Vallier,  bien  plus  redoutables  que 

l'ambition  ou  les  visées  de  tel  ou  tel  voisin. 
Si  nous  étions  sages  nous  devrions  nous 
unir  tous  dans  une  ligue  de  défense  sociale 

qu'il  serait  grand  temps  de  former.  Tant 
que  les  gouvernements  ne  se  coaliseront 

pas  Contre  l'ennemi  commun,  le  flot  de  la 
révolution  anarchique  montera  et  de- 

viendra de  plus  en  plus  menaçant.  Il  im- 

porte qu'à  Paris  les  hommes  au  pouvoir 
opposent,  à  ses  entreprises,  une  résistance 
déterminée.  » 

*Tel  était  bien  l'avis  de  Saint-Vallier  et  si, 

malgré  la  chute  de  Waddington,  il  n'avait 

pas  abandonné  son  poste,  c'est  qu'il  était 
convaincu  que  les  personnages  qui  for- 

maient toujours  le  gouvernement  français 
étaient  résolus  à  cette  résistance.  Mais  il 

ne  s'illusionnait  pas,  quant  à  la  réalisation 
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du  projet  que  conseillaient  l'Allemagne  et 
la  Russie  et  qui  aurait  eu  pour  effet  de 
réunir  tous  les  gouvernements  en  vue  de 

conjurer  un  péril  qui  devenait  de  jour  en 

jour  plus  redoutable.  Gomment  leur  de- 
mander de  se  réunir  et  de  se  concerter  alors 

que  les  péripéties  de  la  politique  avaient 

créé  entre  certains  d'entre  eux  des  dissen- 
timents assez  aigus  pour  empêcher  la  for 

mation  d'une  ligue  conservatrice?  De  plus 
en  plus,  les  ambitions  politiques  des  uns, 
les  ressentiments  des  autres,  tendaient  à 

créer  deux  groupes  d'alliance,  nécessaire- 
ment disposés  à  se  contredire,  à  se  des- 

servir et  à  chercher  à  tirer  parti  les  uns 
contre  les  autres  de  leurs  embarras  inté- 

rieurs . 

Dans  l'état  des  choses  tel  qu'il  existait 

alors,  l'entente  que  souhaitaient  les  gou- 
vernements autocratiques  était  irréalisable 

et  la  guerre  actuelle  nous  a  prouvé  que  si, 

à  l'époque  dont  nous  décrivons  lespéripé- 
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ties,  les  socialistes  de  tous  les  pays  son- 
geaient à  se  grouper  pour  faire  triompher 

leurs  revendications,  il  n'y  avait  pas  chez 
tous  une  égale  sincérité.  Nous  savons  au- 

jourd'hui qu'en  dépit  de  ses  vantardises  et 

de  ses  prétentions  à  l'union  générale  du 
prolétariat  européen,  le  socialisme  alle- 

mand ne  s'était  pas  assez  libéré  des  in- 
fluences dynastiques  pour  passer  en  temps 

opportun  des  paroles  à  l'action.  Il  pré- 
voyait et  prédisait  des  tentatives  révolu- 

tionnaires contre  le  gouvernement  orga- 

nisé, mais  le  jour  où  il  aurait  pu  s'y  livrer 
il  s'est  fait  l'instrument  servile  du  régime 

impérial  qu'il  déclarait  vouloir  détruire. 
D'ailleurs,  et  nous  le  disons  à  l'honneur 

du  socialisme  français,  il  en  a  été  de  même 

de  la  majorité  de  ses  partisans.  Ilavait  dé- 
claré que  le  jour  où  les  empereurs  et  les 

rois  voudraient  entraîner  les  peuples  dans 

la  guerre,  il  lèverait  la  crosse  en  l'air  et 
refuserait  de  marcher.   Son  patriotisme  a 
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fait  justice  de  cette  menace;  devant  les 

dangers  que  courait  la  patrie,  il  a,  sauf  de 
très  rares  exceptions,  pris  les  armes  pour 
la  défendre,  et  est  entré  résolument  dans 

l'Union  sacrée. 
De  tous  les  détails  qui  précèdent  et  de 

divers  autres  qu'on  y  pourrait  ajouter,  il 
résulte  que  l'ambassade  de  France  à  Berlin, 
durant  les  années  qui  suivirent  le  Congrès, 
ne  constituait  pas  une  sinécure  et  que 

chaque  jour  amenait  quelque  incident  qui 

rendait  plus  lourde  la  tâche  du  représen- 

tant de  la  France.  Au  mois  d'avril  1880, 

c'est  la  chute  en  Angleterre  du  cabinet 
tory  que  présidait  le  marquis  de  Salis- 

bury  et  qui  s'était  toujours  montré  hostile 
à  la  Russie.  L'événement  met  un  terme,  au 
moins  en  apparence,  au  désaccord  qui, 

depuis  le  Congrès,  régnait  entre  le  cabinet 
de  Saint-James  et  celui  de  Saint-Péters- 

bourg. L'Autriche  et  l'Allemagne  s'alar- 
ment de  cette  réconciliation  qui  menace  de 
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transformer  l'échiquier  européen,  et  le 
gouvernement  français  se  demande  avec 

anxiété  si  l'appui  du  chancelier  ne  va  pas 

lui  faire  défaut  alors  qu'il  devient  plus  que 
jamais  nécessaire.  Mais  Saint- Vallier  est 
hien  vite  rassuré  en  apprenant  que  les 

nuages  qui  assombrissaient  les  relations  de 

Berlin  avec  Saint-Pétersbourg  sont  dis- 

sipés, ce  qui  équivaut  à  dire  qu'en  dépit 
des  difficultés  que  rencontre  dans  les  Bal- 

kans, par  suite  de  la  mauvaise  foi  des 

Turcs,  l'exécution  du  traité  de  Berlin,  la 

paix  mondiale  ne  court  aucun  péril.  C'est 
Gortschakoff  qui  se  plaît  à  le  lui  déclarer 

dans  l'entretien  auquel  nous  avons  fait  allu- 
sion plus  haut  et  qui  mérite  que  nous  en 

citions  encore  un  extrait  : 

«  Eh  bien,  vous  savez,  s'écrie  le  chance- 

lier de  Russie,  lorsque  le  4  juin  l'ambas- 
sadeur de  France  entre  dans  son  apparte- 

ment, j'ai  vu  Bismarck  hier  au  soir;  j'ai 
passé  une  heure  en  tête  à  tête  avec  lui  et 



206    MISSION    DU   CTE   DE   S  AINT-V  ALLIER 

je  puis  dire  que  nous  nous  sommes  en- 
tendus à  merveille.  Nous  nous  retrouvons 

de  vieux  amis  comme  nous  l'avons  été  bien 

des  années,  heureux  tous  deux  d'avoir  dis- 
sipé, par  une  franche  explication,  le  nuage 

qui,  lors  du  Congrès  de  Berlin,  s'était 
élevé  entre  nous.  C'est  lui  d'ailleurs  qui  a 

pris  l'initiative  de  l'entrevue  satisfaisante 

que  nous  venons  d'avoir  et  qui  a  amené 
une  réconciliation  complète,  et  je  puis  dire 

hautement  qu'aujourd'hui  rien  ne  trouble 
plus  la  politique  amicale  de  nos  deux  em- 

pereurs. 
«  —  Je  vous  félicite,  mon  prince,  répond 

gaiement  S aint-V allier;  vous  avez  mieux 
fait  que  César,  à  qui  il  a  fallu  trois  jours 
pour  dire  :  Veni,  vidi,  vinci.  A  vous,  une 
heure  a  suffi,  et  vous  avez  su  redresser 

d'un  mot  l'édifice  un  peu  lézardé  du  Drei- 
kaiserbund  (alliance  des  trois  empereurs). 

«  —  Oh  !  ça  ne  va  pas  peut-être  jusque- 
là,  objecte  Gortschakoff,  et  je  préfère  les 
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choses  aux  mots.  L'alliance  des  trois  em- 

i  pereurs  a  eu  sa  raison  d'être.  Je  ne  veux 
pas  examiner  dans  quelle  mesure  elle  est 

encore  dans  les  nécessités  de  l'heure  pré- 
sente; il  y  aurait  beaucoup  à  dire  là- 

dessus.  Mais  l'essentiel  à  mes  veux,  c'est 
que  tout  ferment  de  défiance  a  cessé 

d'exister  entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  » 
Il  y  avait  jusque-là  peu  de  choses  en 

beaucoup  de  mots,  et  peut-être  le  vieux 

chancelier  se  faisait-il  illusion  lorsqu'il  dé- 

clarait qu'entre  lui  et  Bismarck  l'entente 
était  faite.  Peut-être  aussi  en  parlait-il 

sans  y  croire  autant  qu'il  le  disait.  Ce  qui 

permet  de  le  supposer,  c'est  qu'aussitôt  il 
entonnait  sur  la  France  un  dithyrambe  que 

Saint-Vallier  interpréta  comme  la  preuve 

d'un  désir  de  plaire  et  de  rétablir  les  rela- 
tions sur  le  pied  le  plus  amical. 

«  Je  suis  heureux  de  voir  votre  poli- 
tique demeurer  calme  et  sage,  comme  elle 

l'est  depuis  quelques  années,    et  j'espère 
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qu'aucun  motif  de  dissidence  ou  de  refroi- 
dissement ne  s'élèvera  plus  entre  les  Fran- 

çais et  les  Russes  si  bien  faits  pour  se  com- 

prendre et  s'aimer.  L'affaire  Hartmann  a 
été  un  incident  désagréable,  provoqué  par 
desmaladressesréciproques  avec  de  bonnes 

intentions  de  part  et  d'autre.  Elle  est  ter- 

minée aujourd'hui  et  il  convient  de  l'ou- 
blier. » 

L'entretien  que  nous  résumons  se  ter- 
mina sur  ces  propos  flatteurs  et  rassurants 

el  laissa  l'ambassadeur  sous  l'impression  la 
meilleure.  La  paix  assurée  et  le  bon  vou- 

loir de  la  Russie,  se  greffant  sur  celui  du 

cabinet  de  Berlin,  que  pouvait-il  souhaiter 
de  mieux? 



CHAPITRE   XIII 

A     TRAVERS      LA     POLITIQUE     BISMARCKIENNE 

Au  mois  de  mai  1881 ,  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  étant  ministre  des  Affaires  étran- 

gères, la  question  tunisienne,  qui  d'ailleurs 
n'allait  pas  tarder  à  être  définitivement 

réglée  à  l'avantage  de  la  France  grâce  au 
traité  imposé  au  bey  de  Tunis,  menaçait 
de  soulever  encore  quelques  difficultés  et 

de  troubler  la  politique  internationale  du 

gouvernement  français.  Il  importait  à 

celui-ci  de  savoir  quelle  serait,  le  cas 

échéant,  l'attitude  du  chancelier  d'Alle- 
magne et  si  nous  le  trouverions  toujours, 

comme  par  le  passé,  disposé  à  nous  aider 
14 
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dans  notre  entreprise  coloniale.  Saint- 
Vallier  fut  donc  invité  à  provoquer  à  cet 

égard  une  explication  et  il  entendit  une  fois 
de  plus  dans  la  bouche  du  chancelier  les 

paroles  significatives  que  depuis  son  ar- 
rivée à  Berlin,  il  avait  maintes  fois  enten- 

dues. Mais  jamais  elles  n'avaient  été  aussi 
énergiques  : 

«  Veuillez  répéter  à  votre  gouverne- 

ment, lui  fut-il  dit,  que  je  demeure  et  de- 

meurerai fidèle  aux  assurances  qu'il  y  a 

trois  ans,  j'ai  données  à  M.  Waddington 
et  à  vous,  et  que,  depuis  lors,  je  vous  ai  re- 

nouvelées souvent  au  sujet  de  votre  poli- 

tique, de  vos  vues,  de  l'extension  de  votre 
influence  et  de  votre  action  en  Tunisie,  au 

Maroc,  dans  le  bassin  africain  de  la  Médi- 

terranée. Loin  d'y  rien  changer,  je  veux  y 

insister  aujourd'hui  où  votre  entreprise 
commencée  rend  utiles  et  opportunes  mes 

déclarations.  Soyez  certain  que  dans  cette 

question  nous  garderons  envers  vous  l'atti- 
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tude  d'un  bon  voisin  sympathique  à  votre 
cause  qui  est  celle  de  la  civilisation  contre 

la  barbarie,  faisant  des  vœux  pour  votre 

prompt  succès,  dont  toute  l'Europe  est  ap- 
pelée à  bénéficier. 

«  Quant  à  la  limite  que  vous  comptez  assi- 

gner à  votre  expédition,  je  n'ai  pas  à  m'en 
occuper  ;  elle  vous  regarde  seuls  ;  elle  dé- 

pend de  vos  intérêts;  elle  ne  peut  rien 

changer  à  mes  dispositions.  Qu'il  s'agisse 
de  conquête  totale  ou  partielle,  de  la  ré- 

gence ou  bien  d'un  protectorat,  cela  ne 
saurait  modifier  mes  idées.  Aussi  ai -je  fait 

signifier  à  la  Porte  que  je  n'admets  nulle- 
ment sa  prétention  de  considérer  la  Tunisie 

comme  partie  intégrante  de  l'empire  ot- 
toman. Réclamer  mon  ingérence  en  vertu 

du  traité  de  Berlin  n'est  pas  sérieux.  Entre 

qui  s'exercerait  cette  médiation?  Ce  ne 
pourrait  être  entre  la  France  et  le  Sultan, 

puisque  celui-ci  n'a  aucun  titre  à  faire  va- 
loir. Serait-ce  entre  la  France  et  le  Bey? 
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Poser  la  question  suffit  à  démontrer  le  peu 
de  convenance  de  cette  idée. 

«  D'ailleurs,  l'Allemagne  tient  trop  à  la 

paix  avec  la  France  pour  s'exposer  à  la 
blesser  ainsi.  Si  j'admettais  une  telle  idée, 
est-ce  que  les  Français  ne  seraient  pas 
fondés  à  trouver  que  je  les  poursuis  dans 

toutes  leurs  entreprises  lointaines  ou  rap- 
prochées? Si  un  voisin  qui  leur  a  enlevé 

une  province  vient  les  gêner  ouïes  entraver 

là  même  où  il  n'a  aucun  intérêt  à  le  faire, 

n'est-il  pas  évident  qu'ils  seront  poussés 
naturellement  à  regarder  ce  voisin  comme 
un  ennemi  acharné  contre  lequel  il  vaut 

mieux  jouer  la  partie  décisive?  Qu'on  ne 
s'étonne  donc  pas  que  je  voie  avec  faveur les  Français  trouver  des  satisfactions  sur 

un  terrain  où  aucun  germe  d'hostilité  ne 
peut  s'élever  entre  eux  et  nous. 

«  Quant  au  bey,  vous  connaissez  les  pro- 
testations dont  il  a  accablé  nos  consuls  ;  je 

41'y  ai  pas  répondu  jusqu'ici  et  je  n'ai  pas 
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même  l'intention  d'y  répondre  ;  cependant, 
pour  le  cas  où  les  autres  puissances  répon- 

draient et  où  je  devrais  agir  de  même,  je 

me  suis  fait  autoriser  par  l'empereur  à  dé- 

clarer an  bey  que  l'Allemagne  n'a  qu'un 
conseil  à  lui  adresser,  celui  de  donner  au 

plus  vite  satisfaction  à  la  France  et  de 

chercher  à  la  désarmer  par  sa  soumis- 
sion. » 

Le  chancelier  ne  s'en  tenait  pas  à  ces 
déclarations  faites  directement  à  l'ambas- 

sadeur de  France.  Il  les  répétait  à  des 

tiers,  à  des  membres  du  corps  diploma- 
tique, désireux  que  son  opinion  fût  connue 

et  répandue.  Il  disait  à  ses  confidents  : 

«  Un  grand  peuple  comme  la  France  a 

besoin  d'expansion  extérieure  ;  il  lui  faut 

des  satisfactions  de  politique  étrangère.  S'il 
en  trouve  dans  l'orbite  de  son  domaine 
méditerranéen  et  africain,  il  sera  moins 

disposé  à  tourner  ses  revendications  et  ses 

tentatives  sur  les  provinees  que  la  guerre 
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lui  a  coûtées  en  1870.  La  France  satisfaite 

en  Algérie  ou  dans  le  Levant,  c'est  pour 

l'Allemagne  la  tranquillité  sur  les  bords  du Rhin.  » 

Imbu  de  cette  idée,  ce  qui  prouve  toufc 

au  moins  qu'il  ne  connaissait  pas  le  peuple 

français  et  qu'en  se  flattant  de  l'espoir  de 
le  détourner  de  l'Àlsace-Lorraine,  il  se 

trompait  lourdement,  il  redoublait  d'ef- 
forts pour  le  prendre  an  piège.  Au  mois 

d'octobre ,  Hobeniohe  remplacé  à  la 
Wilhelmstrasse  par  le  comte  de  Hatzfeld, 

quittant  Berlin  pour  aller  reprendre  à' 
Paris  possession  de  son  ambassade,  il  le 

chargeait  de  déclarer  à  Barthélémy  Saint- 

Hilaire  «  qu'il  désirait  toujours  les  succès 
du  gouvernement  français  en  Tunisie.  »  11 
le  prouvait  en  exerçant  en  Angleterre  et 
en  Italie  une  action  persuasive  en  notre 
faveur  et  en  amenant  le  cabinet  de  Lon- 

dres, après  la  signature  du  traité  deTunis, 

à  se  résigner  à  ce  qu'il  ne  pouvait  plus 
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empêcher  et  à  accepter  les  faits  accomplis. 

Dans  cette  campagne  dont  le  but  apparaît 

si  visiblement,  l'empereur,  chapitré  par 

Lui,  le  secondait  en  enveloppant  l'ambassa- 

deur d'approbations  données  à  la  politique 

française  et  d'encouragements  à  y  persé- vérer. A  un  dîner  intime  chez  le  duc  de 

Sagan  auquel  assistait  Guillaume  Ier,  il  féli- 
cita Saint- Vallier  et  lui  tint  un  discours 

dont  la  forme  oratoire  autorise  à  penser 

qu'il  avait  été  préparé  d'avance  et  appris 
par  cœur;  il  le  récita  comme  une  leçon. 

«  Le  chancelier  m'a  rapporté  vos  entre- 
tiens avec  lui  et  avec  le  comte  de  Lim- 

bourg,  les  explications  que  vous  avez  don- 
nées sur  vos  mobiles  et  sur  vos  vues; 

impossible,  si  l'on  est  impartial,  de  n'en 
pas  reconnaître  la  légitimité  et  la  modéra- 

tion. Votre  expédition,  nécessitée  par  des 

agressions  sauvages  contre  vos  popula- 
tions, par  des  désirs  de  justice  à  vos  natio- 

naux, se  justifiait  d'elle-même  par  l'objet 
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qu'elle  avait  en  vue,  la  défense  de  vos 
frontières,  la  sécurité  de  vos  possessions, 

le  respect  de  vos  droits,  et  je  me  félicite 

que  l'attitude  de  mon  gouvernement  vous 
ait  été  utile  pour  atteindre  votre  but  sans 

trop  de  difficultés  extérieures.  Votre  cause 
dans  cette  affaire  est  celle  de  la  civilisation 

et  l'on  ne  saurait  vous  contester  le  droit 

d'étendre  votre  influence,  votre  autorité 

dont  toute  l'Europe  sera  appelée  à  bénéfi- 
cier parmi  les  peuplades  barbares  qui  en- 

tourent vos  possessions  africaines  lorsqu'on 

reconnaît  ce  droit  à  l'Angleterre  et  à  la 

Russie  dans  d'autres  régions.  Vous  auriez annexé  la  Tunisie  directement  au  lieu  de 

vous  contenter  d'un  traité  de  garantie, 

qu'on  n'aurait  pu  vous  opposer  des  objec- 
tions bien  valables.  Est-ce  que  depuis 

vingt  ans,  la  Russie  n'a  pas  annexé  l'im- 

mense plateau  de  l'Asie  Centrale,  ce  que 

je  suis  loin  d'ailleurs  de  désapprouver? 

Est-ce    que   l'Angleterre  n'en   a  pas  fait 
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autant  si  ce  n'est  plus  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde?  » 

Ce  langage  que  Saint-V allier  avait  fré- 
quemment entendu  dans  la  bouche  du 

chancelier  prenait  encore  plus  d'autorité 

dans  celle  de  l'empereur  et  bien  que  l'at- 
titude du  vieux  souverain  et  de  son  mi- 

nistre fût  intéressée,  l'ambassadeur  s'en 
réjouissait  puisque  son  pays  en  tirait 

profit.  Mais  il  n'en  était  pas  dupe  ;  il  avait 
vu  clair  dès  le  premier  jour  dans  le  jeu  de 

Bismarck  et  jugeait  le  personnage  avec 

autant  de  prévoyance  que  de  sagacité. 

«  il  n'est  pas  guidé  dans  sa  politique 
par  des  idées  mesquines  de  haine  ou  de 

rancune,  mais  par  des  considérations  plus 

élevées,  basées  sur  ce  qu'il  croit  être  l'in- 
térêt de  l'Allemagne  ;  il  est  trop  sceptique, 

trop  dédaigneux  des  moyens,  trop  indiffé- 

rent aux  jugements  de  l'opinion,  pour  su- 
bordonner ses  plans  et  ses  vues  soit  à  des 

passions  haineuses,  soit  à  des  sympathies 
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nationales  ou  particulières  pour  atteindre 
le  but  de  ses  efforts,  la  consolidation  et 

l'unification  de  son  œuvre;  il  s'unira  aussi 

volontiers  à  l'ennemi  d'hier  qu'il  brisera 
facilement  l'ami,  l'instrument  de  la  veille. 

«  Toutefois,  si  nous  devons  nous  dé- 

fendre de  parti  pris,  nous  ne  devons  pas 

moins  nous  garder  contre  une  interpré- 
tation amicale  ou  sympathique,  de  son 

attitude  ;  elle  nous  est  favorable  et  nous 

demeurera  telle  tant  qu'il  y  verra  son intérêt.  » 

Ce  jugement  ne  manque  pas  de  sympa- 

thie, et  peut-être  s'en  étonnerait-on  si  l'on 
ne  se  rappelait  que  le  vrai  Bismarck  ne 

nous  était  pas  encore  apparu  tel  que  l'ont 
révélé  ses  actes  postérieurs,  ses  confidences 

à  Moritz  Busch  et  ses  cyniques  aveux.  On 

était  toujours  vis-à-vis  de  lui  dans  la  pé- 

riode de  l'admiration.  Celle  de  l'indigna- 

tion n'avait  pas  commencé  et  ses  déloyau- 
tés étaient  encore  ignorées  aussi  bien  que 
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les  vastes  desseins  dont  la  guerre  du  Dane- 
mark avait  été  le  prologue.  Saint-Vallier, 

qui  n'avait  jamais  été  partisan  dune 
alliance  franco- russe  et  qui  même  la  redou- 

tait, ajoutait  avec  une  entière  bonne  foi  : 

«Poumous,  notre  intérêtestde  garder  de 
bonnes  relations  entre  outre-Rhin  et  outre- 

Manche.  Nous  serons  plus  forts  ainsi  que 
si  nous  étions  réduits  à  une  seule  alliance. 

Il  n'y  a  que  deux  puissances  avec  qui  nous 
pouvons  nouer  des  relations  utiles,  l'Alle- 

magne et  l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Au- 
triche ayant  abdiqué  entre  les  mains  de 

Berlin.  » 

A  la  date  où  Saint-Vallier  constatait 

cette  double  abdication,  — juillet  1881, 

—  elle  était  vraie  pour  l' Autriche  depuis 
la  conclusion  de  l'alliance  austro-allemande 
et  pour  la  Russie  depuis  la  mort  tragique 
du  tsar  Alexandre  II  assassiné  à  Saint-Pé- 

tersbourg le  13  mars  précédent.  Mais  tan- 

dis que  celle  de  l'Autriche  était  définitive, 
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celle  de  la  Russie  n'était  qu'accidentelle. 
Alexandre  III,  au  lendemain  du  trépas  de 

son  père,  prenait  l'initiative  d'un  rappro- 
chement avec  l'Allemagne  et  l'Autriche  et 

s'attachait  à  reconstituer  l'alliance  des 

trois  empereurs,  édifice  fragile  qu'on  verra 
bientôt  s'effondrer,  tandis  qu'en  face  de 
ses  ruines,  s'élève  le  monument  de  l'al- 

liance franco -russe  dont  le  même  Alexan- 

dre III,  exaspéré  par  les  déloyautés  de 

Berlin,  avait  pris  l'initiative.  Après  l'assas- 
sinat de  son  père,  cette  alliance  semblait 

bien  improbable.  Cependant,  de  bons 

esprits  la  souhaitaient,  peut-être  même  la 
prévoyaient.  Dans  le  nombre,  figurait  le 

général  Ghanzy.  Depuis  qu'il  représen- 
tait la  France  à  Saint-Pétersbourg,  il 

avait  à  plusieurs  reprises  causé  avec 

Bismarck  et,  plus  pénétrant  que  Saint- 
Vallier,  il  avait  mieux  deviné  les  desseins 
du  dictateur  allemand.  Il  les  dénonçait 

au  gouvernement  de  la  République  avec 
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une    clairvoyance    qui    lui    fait   honneur. 

«  Il  est  évident  que  le  chancelier  a  eu  la 

pensée  de  détraire  chez  nous  la  confiance 

que  la  Russie  pouvait  nous  inspirer  comme 
il  cherche  à  détruire  à  Pétersbourg  celle 

que  nous  pourrions  inspirer  à  la  Russie. 

Son  but  est  d'isoler  l'une  et  l'autre  des 

deux  grandes  puissances  antagonistes  na- 

turelles de  l'Allemagne.  Cette  politique  a 

été  servie  parles  événements  plus  tôt  qu'on 

ne  pouvait  le  prévoir.  Aujourd'hui,  il 
s'agit  d'achever  cet  isolement  en  persua- 

dant à  la  Russie  qu'elle  ne  doit  plus  s'oc- 
cuper uniquement  que  de  sa  politique  inté- 

rieure, et  que  l'Allemagne  qui  résiste  au 
socialisme  par  sa  forte  organisation  est  la 

seule  à  même  de  lui  venir  en  aide  pour 

conjurer  un  danger  commun,  à  la  condi- 
tion que  tout  en  paraissant  céder  à  des 

affections  de  famille,  le  jeune  empereur 
inféodera  sa  politique  à  celle  de  son  oncle. 

«  Paralyser  les  forces  du  grand  empire, 
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en  disposer  peut-être  si  les  circonstances 

s'y  prêtent,  diriger  de  haut  la  politique 
des  grandes  cours  de  l'Europe,  amener  les 

autres  par  la  crainte  ou  par  l'intérêt  à 
suivre  l'impulsion  donnée  à  Berlin  ;  sans 
menacer  la  France,  l'isoler,  la  réduire  à 

l'impuissance,  nous  faire  supporter  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  commotions  qui 

peuvent  ébranler  l'ordre  de  choses  en 
Europe,  tel  est  le  rôle,  tel  est  le  bat  du 
chancelier,  tout  cela  avec  les  formes  les 

plus  courtoises,  avec  l'apparence  d'un  in- 
térêt qui  semble  croître  à  mesure  que  nous 

lui  cédons,  comme  s'il  pressentait  qu'un 
jour,  satisfaits  dune  situation  matérielle 

que  nous  chercherons  à  conserver  quand 
même,  nous  en  arriverons,  nous  aussi, 

comme  l'Autriche  et  le  Danemark,  sinon 
à  oublier  notre  plaie  de  1871,  du  moins  à 

nous  y  habituer,  en  laissant  s'achever 
l'œuvre  entreprise,  qu'il  ne  s'agira  plus 

que  de  consolider,   pour  faire  de  l'Aile- 
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magne  l'arbitre  de  la  situation  en  Europe. 
«  Ce  travail  se  voit  dans  ce  qui  se  passe 

en  ce  moment  pour  les  mesures  à  prendre 

en  commun  contre  le  parti  révolutionnaire 

international  qui,  encouragé  par  les  succès 

du  nihilisme,  ne  cesse  de  s'affirmer,  comme 
dans  la  réunion  qui  a  eu  lieu  au  château 
de  Weder,  en  Suisse.  » 

En  terminant  ce  suggestif  exposé  de  la 

politique  de  Berlin,  Ghanzy  en  tirait  cette 
conclusion,  que  la  France  ne  devait  rien 

«  négliger  pour  retenir  de  notre  côté  »  le 
tsar  Alexandre. 

Il  est  douteux  que  le  vieil  empereur 

d'Allemagne,  dont  Bismarck  évitait  volon- 
tiers de  prendre  les  avis  quand  il  n'y  était 

pas  obligé,  se  fût  inféodé  à  cette  politique 

et  même  qu'il  eût  eu  connaissance  des 
plans  d'hégémonie  formés  par  le  chance- 

lier contre  la  Russie  et  la  France.  Il  était 

sous  le  coup  du  meurtre  dont  son  neveu 

avait  été  victime,  forfait  abominable  qui 



224     MISSION    DU    CTE   DE   SAINT-VALLIER 

lui  rappelait  que  deux  ans  avant,  lui-même 

avait  failli  périr  sous  le  fer  d'un  assassin. 
Il  ne  dissimulait  ni  son  effroi  ni  sa  dou- 

leur. Au  service  funèbre  célébré  à  Berlin 

en  mémoire  du  défunt,  on  le  vit  serrer  la 

main  de  Saint- Vallier  et  on  l'entendit  sou- 

pirer : 

«  Plaignez-moi,  c'est  la  plus  cruelle 
douleur  de  ma  vie  et  je  tremble  des  consé- 

quences que  peut  avoir  pour  l'Europe  en- 
tière le  meurtre  de  ce  souverain  qui  a 

affranchi  les  serfs  et  toujours  cherché  à 

améliorer  le  sort  de  ses  sujets.  Quelle  ré- 
compense! " 
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APBÈS     L'ASSASSINAT     D'ALEXANDRE     II 

A  la  lumière  des  événements  que  nous 

avons  évoqués,  on  a  pu  voir  quelles  avaient 
été  les  conséquences  du  Congrès  de  Berlin 

en  ce  qui  touche  l'alliance  des  trois  empe- 
reurs, qui  durant  soixante  ans  avait  servi 

de  base  à  la  politique  européenne  à  travers 

d'innombrables  péripéties.  Le  traité  qui 
couronna  les  travaux  du  Congrès  en  1878 

et  l'entente  austro-allemande  contractée 

l'année  suivante  avaient  porté  un  coup 
fatal  à  l'ancienne  union  des  coursdu  Nord. 
Dès  ce  moment  et  quoique  les  relations  de 

famille  qui  existaient  entre  les  Romanoff 
15 
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et  les  Hohenzoilern  dissimulassent  encore 

plus  ou  moins  la  fissure  qui  s'était  pro- 
duite dans  le  vieil  édifice,  l'alliance  n'exis- 

tait plus.  A  tout  instant  des  difficultés 

éclatent  entre  les  gouvernements  impé- 

riaux, Allemagneet  Autriche-Hongrie  d'un 
côté,  Russie  de  l'autre.  Les  incidents  qui 
se  produisent  en  Europe  et  dans  lesquels 

les  trois  empires  sont  intéressés  aboutis- 
sent à  des  froissements  qui  font  craindre 

qu'une  rupture  retentissante  succède  à 

l'improviste  au  système  des  anciens  jours 

qui  résista  à  tant  d'assauts. 

Cet  état  de  choses  va  sans  cesse  en  s'ag- 
gravant.  Les  Russes  s'offensent  des  accusa- 

tions portées  contre  eux  par  la  presse  alle- 

mande ;  ils  voient  avec  dépit  l'Autriche,  à 
l'instigation  du  cabinet  deRerlin,  chercher 
à  dominer  sur  le  Danube  et  dans  les  Bal- 

kans et  ce  même  cabinet  jouer  ostensible- 
ment à  Gonstantinople  un  rôle  qui  leur  sera 

d'autant  plus  désavantageux  que  la  Porte 
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trouve  clans  cette  attitude  de  l'Allemagne 
un  point  d'appui  qui  lui  permet  de  mécon- 

naître les  décisions  de  l'Europe.  Gorts- 
chakoff  a  eu  beau  se  flatter,  en  traversant 

la  capitale  allemande,  de  s'être  réconcilié 

avec  Bismarck,  il  n'en  reste  pas  moins  que 
les  dissentiments  s'accentuent  et  font  dire 
que  la  prétendue  réconciliation  des  deux 

chanceliers  n'a  été  qu'une  comédie. 
Au  mois  de  février  1881,  dans  un  dis- 

cours au  Reichstag,  Bismarck,  parlant 

comme  si  ces  dissentiments  n'existaient 
pas,  a  déclaré  que  la  paix  européenne  est 

assurée  pour  longtemps;  mais  cette  décla- 

ration a  suscité  dans  le  parlement  des  dé- 
mentis et  des  résistances;  alors,  changeant 

brusquement  son  fusil  d'épaule,  il  fait  pu- 
blier dans  la  Gazette  de  l'Allemagne  du 

Nord  des  articles  dénonçant  «  les  visées 

secrètes  de  la  Russie  et  les  intrigues  de  ses 

agents  en  Posnanie  et  en  Silésie  prus- 
sienne   ».    Le  journal  officieux  va  même 
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plus  loin.  Dans  l'exposé  des  projets  qu'il 
attribue  à  mots  couverts  au  gouvernement 

russe,  il  associe  Gambetta  dont,  par  toute 

l'Europe,  on  prévoit  en  ce  moment  l'ar- 
rivée au  pouvoir;  il  le  présente  comme 

l'un  des  instruments  d'une  politique  hos- 

tile à  l'Allemagne.  D'autres  journaux  met- 
tent en  doute  ces  prévisions  alarmantes  et 

même  les  raillent;  mais  le  coup  est  porté- 

Les  inquiétudes  dont  le  chancelier  a  besoin 

pour  réduire  les  oppositions  qu'il  rencontre 
dans  son  Parlement  se  répandent  dans  tout 

l'Empire  et  y  rendent  plus  actives  les  dé- 

fiances qu'on  y  nourrit  contre  la  Russie. 
Toutes  ces  intrigues  battent  leur  plein  au 

commencement  de  1881  ;  elles  se  tradui- 

sent à  Berlin  par  des  agitations  parlemen- 
taires qui  ont  des  échos  dans  la  presse  de 

tous  les  pays. 

Nous  avons  marqué  précédemment  que 

le  comte  de  Saint-Vallier  ne  se  laissait  plus 

tromper  par  ces  apparences  d'une  animo- 
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site  grosse  de  menaces,  voulue  et  provo- 
quée par  le  chancelier. 

«  Elle  ne  peut  surprendre,  m'écrivait-il 
confidentiellement,  ceux  qui  ont  comme 

moi  une  expérience  de  quelques  années 

passées  dans  ce  pays.  Depuis  trois  ans, 

c'est  la  quatrième  fois  que  je  vois  pareille 
campagne  se  produire  et  toujours  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  vue  des  mêmes 

intérêts,  c'est-à-dire  chaque  fois  que  le 
Reichstag  ou  le  Landtag  vont  se  réunir  et 

qu'on  veut  leur  arracher  des  sacrifices 

qu'ils  sont  peu  disposés  à  accorder.  Il  y  a 
deux  ans,  il  s'agissait  de  la  réforme  écono- 

mique, l'an  passé  des  augmentations  d'ef- 
fectifs et  des  lourdes  charges  qu'elles  en- 

traînaient. Il  y  eut  alors  une  campagne 

plus  vive  encore,  plus  forte  et  surtout  plus 
soutenue  que  celle  de  cette  année.  Vous 

devez  vous  souvenir  de  l'émotion  qu'elle 

causa  à  Paris  où  l'on  en  rapprochait  à  la fois  une  récente  démission  et  les  racontars 
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du  Times  sur  le  prochain  départ  du  prince 

de  Hohenlohe  qu'on  nous  montrait  à  la 
veille  de  quitter  son  ambassade.  On  jouait 

alors  du  spectre  de  l'alliance  russo-fran- 

çaise et  l'on  avait  imaginé  toute  une  his- 
toire de  propositions  apportées  en  France 

par  les  généraux  russes  venus  pour  assister 
aux  grandes  manœuvres.  Le  chancelier 

obtint  au  Reichstag  les  votes  qu'il  voulait 

et  le  lendemain  il  n'était  plus  question  des 

projets  belliqueux  qu'on  nous  avait  attri- 
bués ;  les  accusations  étaient  brusquement 

remplacées  par  les  assurances  les  plus  sa- 
tisfaisantes. Il  en  sera  de  même  cette  année 

quand  on  aura  obtenu  le  vote  des  impôts 

dont  on  a  besoin  et  l'achat  dans  des  condi- 
tions avantageuses  de  deux  lignes  de  che- 

mins de  fer  ayant  une  importance  straté- 

gique l'une  sur  la  frontière  russe,  l'autre sur  la  frontière  française. ■> 

«  Du  reste,  cette  année,  la   campagne 

de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  n'a 
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été  prise  au  sérieux  par  personne  et  plu- 

sieurs journaux  1  ont  plaisantée  à  l'unisson. Elle  arrivait  en  effet  fort  maladroitement 

au  lendemain  d'une  déclaration  solennelle 
faite  à  la  tribune  par  le  prince  de  Bismarck 

lui-même  disant  qu'il  regardait  la  paix 
européenne  comme  assurée  pour  long- 

temps. La  feuille  berlinoise  se  contredisait 

à  trois  jours  d'intervalle,  et  après  avoir 
affirmé  dans  un  article  pompeux  de  satis- 

faction qu'aucun  sujet  d'inquiétude  n'as- 
sombrissait l'horizon,  elle  lançait  trois 

jours  plus  tard  son  brûlot,  qui  a  eu  pour 

effet  d'alarmer  toute  l'Europe.  » 
Telle  était  la  situation  lorsque  Alexan- 

dre II  fut  assassiné.  Dès  lors  les  rapports 

de  Saint-Pétersbourg  avec  Berlin  subis- 

saient peu  à  peu  des  modifications  pro- 

fondes. Déjà  par  suite  des  nombreux  atten- 
tats commis  en  Russie  sur  la  personne  de 

plusieurs  grands  fonctionnaires  et  les  ten- 

tatives  d'assassinat  dont  Guillaume  Ier  et 
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Alexandre  II  avaient  été  l'objet,  produi- 
saient l'effet  qu'on  devait  en  attendre; 

dans  toutes  les  cours  l'effroi  régnait.  On  a 
vu  plus  haut  avec  quelle  émotion  Guil- 

laume Ier  laissait  se  trahir  le  sien.  Après 
les  attentats  de  Hœdei  et  de  Nobiling,  il 

avait  émis  l'idée  d'une  entente  entre  tous 

les  Etats  à  l'effet  de  prévenir  de  nouveaux 

crimes.  Depuis,  elle  semblait  s'être  dis- 
soute dans  des  entretiens  platoniques  sans 

caractère  officiel.  Il  s'étonnait  et  s'attris- 

tait qu'elle  n'eût  pas  trouvé  plus  d'écho 

parmi  les  souverains,  comme  s'ils  n'eussent 
pas  eu  le  même  intérêt  que  lui  à  désarmer 

les  assassins.  Mais  voici  qu'Alexandre  II  à 
peine  dans  la  tombe,  elle  renaissait.  Au 

Reichstag,  plusieurs  députés,  sur  la  propo- 

sition de  Windhorst,  demandaient  qu'on 
détruisît  le  droit  d'asile  là  où  il  existait  et 
Bismarck  approuvait  leur  initiative.  A 

Vienne,  le  mouvement  en  faveur  d'une  nou- 

velle législation  internationale  n'affectait 
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pas  moins  d'activité.  Cette  réforme  néces- 
saire, en  vue  de  laquelle  on  invitait  tous 

les  gouvernements  à  s'unir,  était  en  outre 
présentée  comme  ayant  pour  les  trois  cours 
du  Nord  un  intérêt  primordial  ;  elle  serait 

la  preuve  de  leur  rapprochement  et  le  pro- 
logue de  la  reconstitution  de  leur  ancienne 

alliance.  A  Paris  on  reconnaissait  que  des 

mesures  de  préservation  s'imposaient;  la 
même  opinion  se  manifestait  en  Italie  et 

même  en  Angleterre.  A  la  Chambre  des 

communes,  sir  William  Harcourt,  parlant 

au  nom  du  gouvernement,  déclarait  que 

les  complots  de  meurtre  ourdis  par  les 
sociétés  secrètes  devaient  être  considérés 

comme  des  crimes  ordinaires  :  «  Ils  doi- 
vent être  assimilés  aux  crimes  de  droit 

commun  qu'il  n'y  a  lieu  ni  de  souffrir  ni 

d'excuser  sous  prétexte  de  politique.  » 
Sur  ces  entrefaites,  les  cabinets  euro- 

péens recevaient  du  gouvernement  russe 

une  proposition  qui  semblait  répondre  aux 
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questions  diverses  qui  s'agitaient  autour 
d'eux.  Alexandre  III  les  invitait  à  examiner 
dans  une  délibération  commune  les  me- 

sures pratiques  qu'il  y  aurait  lieu  d'adop- 
ter dans  un  intérêt  général.  Dans  la  circu- 

laire qui  leur  était  adressée  par  le  ministre 

de  Giers,  on  disait  :  «  En  proposant  la 
réunion  dune  conférence  à  cet  effet,  nous 

avons  la  conscience  de  nous  inspirer  non 

point  seulement  des  préoccupations  bien 
naturelles  causées  par  le  dernier  attentat, 
mais  aussi  du  désir  de  rechercher  avec  tous 

les  gouvernements  intéressés  les  moyens 

de  raffermir  les  bases  de  l'ordre  social  sans 

qu'une  pareille  délibération  puisse  porter 
atteinte  à  la  plénitude  de  leur  droit  souve- 

rain en  matière  de  législation  intérieure.  » 

Cette  note,  datée  du  30  mars,  fut  com- 
muniquée par  le  prince  Orloff  au  ministre 

Barthélémy  Saint-Hilaire  à  qui  il  en  laissa 
copie,  après  lui  en  avoir  donné  lecture. 

Soumise  à  l'examen   du  gouvernement  et 
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quelque  désir  qu'il  eût  de  donner  satisfac- 

tion à  la  Russie,  il  ne  lui  parut  pas  qu'elle 
pût  être  acceptée  sans  provoquer  des  pro- 

testations dans  les  partis  avec  qui  il  était 

tenu  de  compter.  On  pouvait  craindre  en 

effet  que  dans  une  conférence  qui  réunirait 

les  représentants  de  nations  si  différentes 

les  unes  des  autres  par  les  mœurs,  par  les 

habitudes  et  par  le  régime  politique,  les 
débats  ne  tournassent  rapidement  à  la 

querelle  surtout  si  les  puissances  autocra- 
tiques étaient  amenées  à  critiquer  les  idées 

et  les  vues  des  nations  libérales.  En  raison 

de  ce  danger  qu'il  était  aisé  de  prévoir, 
étant  donné  aussi  que  ni  l'Angleterre  ni 
l'Italie  n'adhéraient  à  la  réunion  d'une 
conférence^  le  gouvernement  français  fut 

d'avis  qu'il  serait  plus  simple  de  recourir 

à  des  traités  d'extradition  pour  la  conclu- 
sion desquels  seraient  ouvertes  des  négo- 

ciations successives,  qui  coordonneraient  la 

matière  et  qdi  aboutiraient  au  résultat  que 
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souhaitait  la  Russie.  Le  général  Ghanzy  fut 

chargé  d'exposer  au  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg cette  manière  de  voir  et  de 

donner  les  raisons  qui  la  justifiaient. 
La  communication  fut  accueillie  sans 

surprise;  on  s'y  attendait,  mais  de  Giers, 
tout  en  reconnaissant  la  légitimité  des  mo- 

tifs qu'on  alléguait  et  tout  en  déclarant  que 
le  gouvernement  impérial  attachait  plus  de 

prix  au  résultat  des  négociations  qu'à  leur 
forme,  laissa  entendre  qu'il  eût  préféré  voir 

les  solutions  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre 
revêtues  de  l'autorité  d'une  conférencedans 
laquelle  toutes  les  puissances  seraient  re- 

présentées. S'étant  convaincu  par  le  lan- 
gage de  Chanzy  que  cette  satisfaction  ne 

pouvait  lui  être  donnée  par  la  France,  il 

avoua  à  son  interlocuteur  qu'il  s'attendait à  recevoir  de  Londres  et  de  Rome  une 

réponse  analogue. 
En  même  temps,  le  cabinet  de  Paris 

chargeait    le   comte    de    Samt-Vallier  de 
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communiquer  la  sienne  au  prince  de  Bis- 

marck et  de  lui  dire  qu'il  lui  soumettrait 

sous  peu  une  contre-proposition  avec  l'es- 

poir qu'il  l'approuverait  et  la  défendrait  à 

Saint-Pétersbourg.  On  était  entrain  d'en 
rédiger  le  texte  et  on  se  hâterait  de  le  lui 

faire  parvenir. 

L'approbation  du  chancelier  fut  telle 

qu'on  pouvait  la  désirer;  il  la  donna  delà 
manière  la  plus  formelle. 

«  Mais,  conseilla-t-il  à  Saint-V allier, 

qu'on  fasse  vite  pour  ne  pas  tenir  en  éveil 

l'orgueil  russe  qui  s'offensera  peut-être 
qu'on  substitue  une  autre  idée  à  la  sienne 
et  dans  ce  cas  pourrait  répondre  par  un 

refus.  On  lui  prouvera  ainsi  qu'on  veut  lui 
donner  satisfaction  dans  la  mesure  du  pos- 

sible ;  on  apaisera  sa  vanité  en  attribuant 

au  projet  de  Giers  le  mérite  d'avoir  pro- 
voqué un  échange  de  vues  pouvant  con- 

duire à  la  conclusion  de  traités  d'extradi- 
tion, rassurants  pour  tous  les  États.  On 
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l'amènera  ainsi  à  abandonner  son  plan  de 
conférence  dont,  je  le  sais,  il  commence  à 

prévoir  l'insuccès.  J'attends  le  texte  que 
vous  m'annoncez  et  qui  selon  moi  doit 

avoir  pour  base  l'application  internationale 
du  code  pénal  français,  qui  répond  parfai- 

tement aux  besoins  de  la  société  euro- 

péenne. » 
Après  avoir  exprimé  son  opinion,  il  y 

revenait  le  lendemain  par  l'intermédiaire 
de  l'un  des  fonctionnaires  de  la  chancel- 

lerie. Il  le  chargeait  de  faire  remarquer  à 

Saint- Vallier  que  dans  les  derniers  traités 

d'extradition  conclus  par  la  France  et  no- 

tamment dans  celui  qu'elle  avait  signé  en 
1877  avec  le  Danemark,  on  n'avait  compris comme  assimilés  au  crime  de  droit  commun 

que  les  attentats  commis  contre  le  souve- 

rain et  les  membres  de  sa  famille.  C'était  à 
son  sens  une  limitation  un  peu  étroite,  car 

il  y  a  des  Etats  où  la  vie  d'un  homme  poli- 

tique considérable  est  d'un  plus  grand  prix 
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pour  son  pays  que  celle  d'un  prince.  «  Un 
Beaconsfield,  un  Gladstone,  un  Gortscha- 

koff,  un  Bismarck  ont,  dans  leur  pays,  une 

situation  plus  considérable  qu'un  duc  de 

Cambridge,  qu'un  Georges  de  Prusse,  que 
la  plupart  des  grands-ducs  de  Russie. 

C'est  plus  vrai  encore  pour  les  Républi- 

ques où  le  chef  de  l'État  peut  n'être  pas 
toujours  le  personnage  dirigeant  de  la  po- 

litique active.  Le  président  du  Conseil,  les 

ministres  pourraient  être  plus  particulière- 
ment visés  par  les  passions  révolution- 

naires. N'avait-on  pas  découvert  lors  du 
Congrès  de  Berlin  un  complot  ourdi  par  les 

nihilistes  contre  les  plénipotentiaires  afin 

de  faire  disparaître  Bismarck,  Beacons- 
field, Gortschakoff  et  Andrassy?  Il  serait 

donc  aussi  nécessaire  qu'équitable  de  com- 
prendre les  hommes  de  cette  importance 

dans  la  clause  de  l'assimilation  de  l'as- 
sassinat politique  au  crime  de  droit  com- 

mun. »  De  ces  propos  le  comte  de  Saint- 
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Vallier  tirait  cette  conclusion  qu'en  somme 
le  prince  de  Bismarck  ne  désapprouvait 

pas  plus  les  mobiles  du  projet  russe  que  les 

vues  autocratiques  du  nouveau  tsar  et  qu'il 
s'agissait  seulement  de  les  adapter  aux  né- 

cessités intérieures  de  chaque  gouverne- 
ment. «  En  ces  circonstances,  ajoutait 

l'ambassadeur,  le  rôle  de  la  France  doit 
consister  à  rester  sur  la  réserve  en  obser- 

vant avec  soin  la  partie  politique  qui  sem- 
ble devoir  se  jouer  entre  le  chancelier  de 

Berlin  et  le  gouvernement  russe.  » 

C'était  aussi  l'opinion  du  général 

Chanzy,  mais  les  détails  qui  viennent  d'être 
résumés  démontraient  qu'il  se  trompait 

lorsqu'il  écrivait  à  son  gouvernement  que 
c'était  le  chancelier  qui  avait  fait  conseiller 
à  Alexandre  III  de  provoquer  la  réunion 

d'une  conférence  et  qu'il  s'efforcerait  de 

la  faire  aboutir  avec  l'espoir  qu'il  en  résul- 
terait quelque  désagrément  pour  la  nation 

française.  Le  langage  qu'il  avait   tenu  à 
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Saint- Vallier  démontrait  la  fragilité  de  ce 

soupçon.  S'il  avait  voulu  la  conférence, 

il  est  probable  que  sa  volonté  l'aurait  em- 

porté. On  a  vu  qu'il  n'en  soutint  pas  le 
projet.  Du  reste  la  contre-proposition 

française  elle-même  ne  tarda  pas  à  se 
perdre  dans  les  pourparlers  auxquels  elle 
donnait  lieu. 

16 
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EN    VUE    D'UNE    SAINTE-ALLIANCE 

Tandis  que  s'ouvrait  ainsi  cette  négocia- 
tion, Alexandre  III  avait  écrit  à  Guil- 

laume Ier  qu'il  viendrait  le  voir  à  une  date 
prochaine.  Cette  démarche  était  accueillie 

avec  reconnaissance  par  le  vieil  empereur 

à  qui  elle  faisait  espérer  la  réalisation  de 

l'un  de  ses  plus  chers  désirs.  Bismarck  le 

poussait  dans  cette  voie  malgré  l'espèce 

de  mépris  qu'il  affectait  de  professer  pour 
la  Russie.  La  reconstitution  de  l'ancienne 
alliance  des  trois  empereurs  ne  pouvait 

que  servir  les  projets  du  chancelier  en 
creusant  un  fossé  entre  le  tsar  et  la  Ré- 
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publique  française  et  dans  la  pensée 

d'Alexandre  III  elle  serait  un  moyen  effi- cace de  briser  le  nihilisme. 

Au  lendemain  du  trépas  de  son  père,  il 

avait  formellement  déclaré  qu'il  continue- 
rait la  politique  de  celui-ci. 

«  Ne  changez  rien  aux  ordres  qu'il  vous 
a  donnés  avant  de  mourir,  »  avait-il  ré- 

pondu à  son  ministre  Loris  Mélikoff  qui 
lui  demandait  ses  instructions. 

Mais  dans  son  manifeste  d'avènement, 

cette  intention  n'apparaissait  plus  qu'ac- 
compagnée de  paroles  qui  semblaient  la 

démentir.  La  politique  d'Alexandre  II 
s'était  inspirée  visiblement  du  désir  d'amé- 

liorer le  sort  de  ses  sujets  par  des  mesures 

libérales  dont  quelques-unes  avaient  été 
déjà  mises  à  exécution.  Or,  dans  le  message 

que  son  fils  adressait  au  peuple  russe  en 

montant  sur  le  trône,  il  était  dit  textuelle- 

ment «  qu'il  maintiendrait  l'autocratie  »  et 
aurait  recours  à  une  politique  de  compres- 
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sion.  C'est  à  l'occasion  de  ce  manifeste 

qu'on  voit  Bismarck  se  livrer  aux  critiques 

dont  il  était  coutumier  pour  les  actes  d' au- trui . 

«  Ce  manifeste  serait  bon  s'il  était  com- 
plet, mais  il  y  a  une  lacune  grave  et  que  je 

regrette.  Le  tsar  a  bien  fait  d'affirmer  son 
pouvoir  autocratique  et  la  volonté  de  tenir 

d'une  main  ferme  le  gouvernement  de  son 
empire.  Mais  ses  déclarations  autoritaires 

et  compressives  appelaient  une  contre- 
partie, des  promesses  de  réformes  dont 

quelques-unes  sont  nécessaires  et  même 

urgentes  et  qu'il  aurait  fallu  promettre 
pour  l'avenir  comme  des  récompenses  qu'il 
accorderait  peu  à  peu  lorsque  ses  sujets 
auraient  su  les  mériter  pur  leur  calme, 
leur  obéissance  et  leur  attachement.  Le 

tsar  est  inexpérimenté  ;  il  ne  connaît  pas 

les  hommes.  Il  ne  comprend  pas  qu'il  est 
essentiel  de  placer  toujours  comme  un 

appât  la  récompense  en  regard  du  châti- 
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ment  et  qu'il  aurait  rendu  moins  amer  son 
programme  de  rigueurs  en  ayant  soin  de 

dorer  l'horizon.  Je  n'ai  jamais  châtié  mes 
enfants  sans  leur  promettre  des  honbons 

s'ils  changeaient  de  conduite.  Les  peuples 
se  mènent  comme  les  enfants,  dont  ils  ont 

les  instincts,  les  passions  et  les  défauts.  » 

Il  y  avait  beaucoup  de  vrai  dans  ces  cri- 

tiques. L'histoire  du  règne  d'Alexandre  III, 
quand  elle  pourra  être  écrite,  mettra  en 

lumière  l'erreur  que  commit  à  ses  débuts 

ce  souverain,  erreur  qu'ultérieurement  il  a 

réparée  avec  tant  d'éclat  vis-à-vis  de  la 
France,  mais  qui  pour  la  conduite  des  af- 

faires de  son  empire  le  détourna  de  la  voie 

libérale  que  lui  avait  ouverte  son  père.  Il 

trompait  ainsi  l'attente  de  ceux  de  ses  su- 
jets —  ils  forment  l'élite  de  la  nation  — 

qui  pensaient  que  le  plus  sûr  moyen  de 

fermer  1ère  des  crimes,  c'était  d'orienter 

l'empire,  prudemment  mais  résolument, vers  un  avenir  de  liberté. 
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Cette  erreur,  Saint-Vallier  la  constatait 

et  par  là  son  opinion  se  rapprochait  de 

celle  de  Bismarck.  Mais  tandis  que  le 

chancelier  ne  dissimulait  qu'imparfaite- 
ment la  satisfaction  que  lui  donnaient  les 

embarras  intérieurs  de  la  Russie,  l'ambas- 

sadeur de  France  ne  s'inspirait  que  de  son 

patriotisme.  La  reconstitution  de  l'alliance 
des  trois  empereurs  lui  apparaissait  comme 

un  grave  danger  pour  notre  pays  ;  il  pré- 

voyait que  si  l'anarchie  qui  menaçait  tous 

les  gouvernements  n'était  pas  prompte- 
ment  écrasée,  c'est  les  États  soumis  au 
régime  parlementaire  et  la  France  surtout 

que  les  cours  autocratiques  accuseraient 
de  favoriser  le  déchaînement  effectif  et 

brutal  des  doctrines  de  désordre  et  de  des- 
truction. 

On  retrouve  la  trace  des  inquiétudes  de 

l'ambassadeur  dans  une  lettre  qu'il  m'a- 
dressait le  29  mars  1881. 

«  Un  nuage  à  l'horizon  dont  il  m'est  im- 
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possible  de  ne  pas  m'inquiéter,  c'est  la 
menace  du  fait  de  la  Russie  d'une  sorte 
de  sainte-alliance  des  États  monarchiques 

absolus  contre  ceux  qui  servent  d'asile  à  la 
révolution  cosmopolite.  Il  est  faux  que 

l'Allemagne  en  ait  pris  ou  en  veuille  pren- 

dre l'initiative  comme  l'ont  dit  les  jour- 
naux de  Vienne,  mais  je  ne  sais  si  elle  re- 

fuserait de  se  joindre  à  la  Russie  dans  le 

cas  d'une  proposition  de  celle-ci.  » 
Dans  la  même  lettre,  il  déplorait  les 

agitations  gouvernementales  et  parlemen- 
taires qui  se  succédaient  à  Paris  et  témoi- 

gnaient du  désarroi  des  hommes  chargés 

du  pouvoir. 

«  C'est  déplorable,  écrivait-il,  au  point 
de  vue  extérieur.  Cette  annulation  du  gou- 

vernement nous  met  dans  une  bien  fâcheuse 

posture  vis-à-vis  de  l'Europe.  Jamais  les 
événements  qui  se  succèdent  dans  le  monde 

n'ont  nécessité  la  présence  à  la  tête  de  nos 

affaires  d'un  pouvoir  fort,  sachant  vouloir 
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et  exécuter  sa  volonté  ;  et  nous  en  sommes 
si  loin  !  » 

Passant  à  la  question  extérieure,  il  gé- 
missait sur  les  lenteurs  qui  caractérisaient 

en  ce  moment  l'action  que  nous  avions  en- 
gagée en  Tunisie  ;  elles  lui  semblaient  inex- 

plicables alors  que  nous  étions  assurés  des 

encouragements  et  de  l'appui  de  l'Alle- 
magne. 

«  Je  pleure  des  larmes  de  sang  en  nous 
voyant  perdre  par  faiblesse  à  Tunis  et 
notre  sécurité  en  Algérie  et  notre  situation 

dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  C'est  là 

que  devraient  se  porter  aujourd'hui  toutes 
nos  forces,  toutes  nos  préoccupations.  La 

question  grecque  et  autres  sont  des  affaires 

platoniques  pour  nous  et  terriblement  se- 
condaires à  côté  de  celle  qui  peut  nous 

coûter  les  restes  de  notre  grandeur  du  seul 

côté  où  nous  en  ayons  encore  conservé 

quelques  débris.  » 

Peut-être    estimera-t-on    que    ces    ré- 
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flexions  mélancoliques  révélaient  dans 

l'âme  de  l'ambassadeur  un  excès  de  pessi- 

misme, mais  il  convient  de  rappeler  qu'il 
était  péniblement  impressionné  par  ce  qui 

se  passait  en  Alsace-Lorraine,  où  le  régime 
nouveau  auquel  ces  provinces  étaient  sou- 

mises semblait  porter  d'heureux  fruits  au 
profit  des  Allemands,  et  par  les  difficultés 

qu'il  éprouvait  à  obtenir  satisfaction  sur 
certains  faits  au  sujet  desquels  il  avait  ré- 

clamé par  ordre  de  son  gouvernement 

comme,  par  exemple,  la  question  des  com- 

pagnies d'assurances  françaises  soulevée 
en  Alsace  par  le  gouvernement  impérial. 

Lorsqu'elles  avaient  été  menacées  d'expul- 
sion, il  était  intervenu  pour  faire  valoir  les 

causes  qui  légitimaient  leur  maintien  ;  mais 
on  ne  lui  avait  même  pas  répondu  et  il  se 

plaignait  de  se  heurter  à  un  parti  pris  évi- 
dent de  gagner  du  temps  pour  aboutir  à 

une  fin  de  non-recevoir. 

Assurément,   il  ne  pouvait   mettre    en 
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doute  le  bon  vouloir  du  prince  de  Bis- 
marck, toujours  disposé  à  favoriser  notre 

politique  extérieure,  mais  de  plus  en  plus 
il  en  constatait  le  mobile  ;  il  eût  fallu  être 

aveugle  pour  ne  pas  comprendre  que  ce 
bon  vouloir  était  dû  non  à  la  bienveillance* 

mais  uniquement  à  l'intérêt.  C'était  tou- 

jours le  même  système  qu'un  an  plus  tard, 
à  l'occasion  des  conflits  diplomatiques  qui 
s'étaient  élevés  entre  le  cabinet  de  Paris  et 
le  cabinet  de  Saint-James,  le  chancelier 

exposait  au  prince  de  Holenlohe. 

«  Nous  n'avons  pas  à  nous  inquiéter  si 
les  locomotives  françaises  et  anglaises  en- 

trent quelque  part  en  collision.  Nous  en 
restons  à  notre  attitude  bienveillante,  nous 

ignorons  les  aboiements  des  chauvins  et 
déclarons  aux  Français  que  nous  ne  les 
menacerons  en  aucune  circonstance,  même 

si  les  calamités  fondaient  sur  eux,  tant 

qu'ils  se  détourneront  du  Rhin.  Partout 

ailleurs,  qu'ils  suivent  leur  bon  plaisir.  La 
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République  nous  agrée.  Dans  la  monar- 
chie, nous  aurions  une  menace  de  guerre. 

S'ils  nous  attaquent,  nous  nous  défen- 
drons. Il  se  pourrait  même  que  nous  les 

attaquions  si  la  monarchie  nous  paraît 

menaçante.  » 

Depuis  longtemps,  Saint- Valiier  con- 
naissait ces  dispositions;  ne  les  ignorant 

pas,  il  ne  s'en  étonnait  plus.  Elles  n'en 
étaient  pas  moins  affligeantes  pour  un  bon 

Français  tel  que  lui.  Condamné  à  s'en  con- 
tenter faute  de  mieux,  il  se  résignait  en 

restant  sur  le  qui- vive,  toujours  préoccupé 

de  ne  pas  se  méprendre  à  ce  qu'elles  pré- 
sentaient de  favorable  à  la  politique  fran- 

çaise et  surtout  à  en  tirer  parti  au  profit 
de  son  pays, 

Dans  cette  attitude  de  l'ambassadeur  où 

l'art  du  comédien  égale  celui  du  diplo- 
mate, il  faut  voir  une  preuve  du  patrio- 

tisme qui  parlait  toujours  si  haut  dans  son 
cœur  et  qui  se  manifeste  à  tout  instant  dans 
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son  langage.  Un  jour,  c'est  à  propos  du 
mariage  d'un  officier  français,  qui  doit 
être  célébré  àSainte-Marie-aux-Mines.  Ses 

camarades  de  bataillon  ont  obtenu  des  au- 

torités allemandes  d'assister  en  uniforme  à 
la  cérémonie  et  à  la  soirée  qui  doit  suivre. 

S  aint-V  allier  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Je  regrette  de  voir  des  officiers  fran- 

çais revêtir  leur  uniforme  avec  la  permis- 

sion d'un  commandant  allemand  dans  une 

ville  hier  française,  aujourd'hui  sous  le 

joug  étranger.  Je  suis  surpris  qu'ils  n'é- 

prouvent pas  le  sentiment  d'humiliation 
qu'excite  en  moi  l'idée  que  l'uniforme 
français  va  reparaître  pour  la  première 

fois  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  dans  une 

soirée,  grâce  à  la  tolérance  d'un  officier 

allemand.  Il  eût  été  plus  digne  de  s'en 
abstenir.  » 

Une  autre  fois,  un  de  ses  subordonnés 

ayant  assisté  en  uniforme,  à  Munich,  aux 

obsèques  du  générai  von  der  Thann,  l'am- 
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bassadeur  exprime  son   mécontentement 

avecplus  de  véhémence  : 

«  Il  y  a  assisté  en  uniforme,  alors  que  le 

corps  diplomatique  n'avait  pas  été  convié 
et  que  les  ministres  de  Russie  et  d'Italie 

n'y  sont  pas  allés.  Le  souvenir  des  impla- 
cables rigueurs  du  général  pendant  la 

guerre  aurait  dû  en  écarter  un  Français. 

C'est  un  spectacle  douloureux  de  voir  la cocarde  française  derrière  le  cercueil  de 

l'homme  qui  a  brûlé  Bazeilles,  ravagé  la 
Beauce  et  fait  fusiller  des  paysans  désarmés 

avec  une  inhumanité  demeurée  légen- 
daire. » 
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Fort  heureusement  pour  l'ambassadeur, 
les  divers  incidents  qui  alimentaient  son 

activité  quotidienne  ne  présentaient  pas 

tous  le  même  caractère;  dans  plusieurs 

d'entre  eux,  il  trouvait  des  dédommage- 
ments qui  atténuaient  pour  lui  la  rigueur 

des  heures  que  parfois  il  traversait.  C'est 
ainsi  que  le  25  mai,  l'empereur  ayant 

accepté  de  dîner  à  l'ambassade  de  France 
y  vient  en  uniforme  de  cadet  pour  ne  pas 

porter  celui  d'un  corps  ayant  fait  la  guerre 

de  1870,  attention  à  laquelle  l'ambassa- 
deur est  d'autant  plus  sensible  que  le  maré- 
chal de  Moltke  assiste  à  ce  dîner. 
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«  Je  ne  l'avais  jamais  invité,  mais  au 

mariage  du  prince  Guillaume,  il  m'a  fait des  avances  et  manifesté  des  sentiments 

pacifiques;  je  n'avais  donc  pas  de  raisons 

pour  ne  pas  l'inviter.  » 
Quelques  semaines  plus  tard,  le  comte 

de  Hatzfeld  qui  était  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople  est  nommé  ministre  des  Affaires 

étrangères  et  Saint-Vallier  retrouve  à  la 

Wilhelmstrasse  la  bienveillance  dont  il  n'a 

jamais  cessé  d'y  être  l'objet.  Tout  serait 
pour  le  mieux,  au  moins  en  apparence,  si  le 

langage  de  la  presse  allemande  ne  venait 

souvent  lui  rappeler  qu'il  est  en  pays 
ennemi.  Elle  le  lui  rappelle  en  toute  occa- 

sion et  avec  plus  d'âpreté  au  mois  d'août 

1881  en  relevant  le  passage  d'un  récent 
discours  de  Gambetta  relatif  à  l'Alsace- 
Lorraine.  Elle  fait  ressortir  «  que  cet 
homme,  maître  de  la  France,  cherche  tou- 

jours à  raviver  la  blessure  au  lieu  de  la 

cicatriser  » .  Pour  couper  court  à  de  telles 
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manifestations,  elle  conseille  l'annexion  de 

l'Alsace  an  grand-duché  de  Bade.  Cet  ar- 
ticle a-t-il  été  inspiré  par  le  gouvernement 

ou  faut-il  n'en  imputer  la  responsabilité 

qu'à  l'auteur,  Saint- Vallier  l'ignore,  mais 
il  est  trop  accoutumé  à  ces  coups  de  colère 

pour  s'en  émouvoir  et  après  une  visite  à 

Hatzfeld,  il  écrit  :  «  Ce  n'est  pas  sérieux.  » 
C'est  à  travers  cette  succession  d'inci- 

dents contradictoires  et  qui,  pour  tout 

autre  que  pour  lui,  seraient  déconcertants 

qu'il  poursuivra  jusqu'au  bout  sa  mission, 

ayant  toujours  en  vue  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé et  que  vise  comme  lui  le  général 

Chanzy.  Dans  un  rapport  du  général  daté 

de  Saint-Pétersbourg,  on  lit  :  «  Il  dépend 

de  nous,  de  notre  sagesse,  de  notre  poli- 

tique intérieure,  de  nous  réserver  en  Eu- 
rope un  terrain  ouvert  et  favorable  aux 

alliances  qu'il  pourrait  être  plus  tard  de 
notre  intérêt  de  contracter.  Si  nous  savons 

à  la  fois  demeurer  fidèles  à  notre  ligne 
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pacifique  et  modérée  à  l'égard  de  l'étran- 
ger et  maintenir  dans  notre  pays  un  ordre 

de  choses  assez  ferme,  assez  fort  contre  les 

revendications  radicales  pour  ne  pas  ef- 

frayer l'Europe,  nous  pouvons  envisager 
l'avenir  sans  inquiétude  et  être  certains 

qu'il  nous  réserve  des  dédommagements 
dont  l'heure  viendra  en  sachant  1  attendre .  » 

Paroles  prophétiques  auxquelles  Saint- 

V  allier  s'associait  sans  avoir  la  même  con- 

fiance que  son  illustre  collègue  dans  l'avenir 

heureux  qu'entrevoyait  celui-ci.  On  sait 
que  le  représentant  de  la  France  à  Berlin, 

partageant  les  idées  de  Waddington,  ne 

croyait  pas  à  la  possibilité  d'une  alliance 
franco-russe.  Il  restait  convaincu  que  de 

plus  en  plus  le  nouveau  tsar  subirait  l'in- 

fluence allemande  et  qu'en  tout  cas, 
menacé  par  les  entreprises  révolution- 

naires, disposé  à  accuser  la  France  de  les 
avoir  fomentées  ou  tout  au  moins  favo- 

risées  par  la  contagion  de  l'exemple,   il 
17 
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renoncerait  à  toute  velléité  de  se  rappro- 

cher d'elle. 
La  conviction  de  Saint-V allier  se  forti- 

fiait au  spectacle  du  trouble  profond  qui 

régnait  dans  les  régions  gouvernementales 
russes.  Le  comte  Loris  Mélikoff  venait  de 

quitter  le  pouvoir  pour  ne  pas  s'associer  à 
la  politique  nettement  réactionnaire  dans 

laquelle  s'engageait  le  successeur  d'Alexan- 
dre II.  Il  était  remplacé,  au  ministère  de 

l'Intérieur  qu'il  abandonnait,  par  le  géné- 
ral Jgnatieff,  ambassadeur  de  Russie  à 

Gonstantinople,  considéré  dans  le  monde 

diplomatique  comme  plus  ardent  qu'habile 
dans  l'exécution  de  ses  projets  et  comme 

partisan  d'une  politique  uniquement  auto- ritaire. Son  arrivée  était  accueillie  avec 

défiance,  éveillait  des  inquiétudes.  Saint- 
Vallier  le  constatait  avec  une  sévérité  peut- 
être  excessive,  témoignage  de  son  peu  de 

sympathie  pour  le  principal  négociateur  de 

ce  traité  de  San  Stefano  qu'avait  revisé  au 
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détriment  de  la  Russie  le  Congrès  de  Ber- 
lin, u  On  se  rappelle  ici  le  passé  agité,  les 

conversions  subites,  les  actes  dangereux, 

irréfléchis,  compromettants  du  général 

comme  militaire  et  diplomate,  les  aven- 
tures dans  lesquelles  il  avait  lancé  la 

Russie,  les  sacrifices,  les  pertes,  les  mal- 

heurs, l'échec  en  dernier  ressort  qu'a 
amenés  sa  politique  orientale;  on  montre 

en  lui  l'instrument  docile  des  comités  pan- 
slavistes  et  des  vieux-Russes  du  parti  de 

Moscou,  c'est-à-dire  des  ennemis  invétérés 

de  l'Allemagne.  » 

Ces  inquiétudes,  l'empereur  Guillaume 
les  partageait.  Le  jour  où  la  nouvelle  de  la 

nomination  d'Ignatieff  était  arrivée  à  Ber- 

lin, Saint-V allier  ayant  été  reçu  par  l'em- 
pereur Guillaume  fut  le  confident  des  in- 

quiétudes qu'elle  lui  suggérait. 
«  Choisir  un  tel  personnage  pour  gou- 

verner la  Russie,  quelle  erreur!  s'écriait  le 
vieillard.  Un  pays  aussi  troublé,  théâtre 
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de  si  grands  événements  et  d'aussi  dou- 
loureuses catastrophes,  aurait  eu  besoin 

d'une  administration  non  moins  prudente 
et  sage  que  ferme  et  résolue.  Peut- on  es- 

pérer qu'un  homme  ayant  le  passé  d'aven- 
tures du  général  Ignatieff  apportera  dans 

le  gouvernement  les  idées  de  calme  et 

d'apaisement  qui  seraient  nécessaires?  » 

Le  doute  exprimé  par  l'empereur  se  re- 
trouvait dans  la  bouche  de  la  plupart  des 

personnages  officiels  qui  revenaient  de 

Saint-Pétersbourg,  après  avoir  assisté  aux 

obsèques  de  l'empereur  défunt.  Ils  se  féli- 
citaient d'ailleurs  que  l'action  d'Ignatieff 

dût  être  circonscrite  dans  la  politique  inté- 
rieure. La  politique  extérieure  était  confiée 

à  de  Giers,  nommé  ministre  des  Affaires 

étrangères  en  remplacement  du  chancelier 

Gortschakoff  dont  la  retraite  était  pro- 
chaine. De  Giers  inspirait  confiance,  et  sa 

présence  à  la  tête  de  la  chancellerie  russe 

corrigeait  en  partie  ce  que  la  présence 
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d'Ignatieff  dans  le  ministère  offrait  d'in- 
quiétant. Telle  semblait  être  l'impression 

de  Bismarck.  Il  parlait  de  l'événement 
avec  plus  de  calme  et  de  philosophie  que 

son  souverain  et  son  attitude  restait  énig- 
matique.  En  se  rappelant  les  jugements 

que,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  ses  entre- 
tiens et  ses  lettres,  il  avait  toujours  portés 

sur  Ignatieff,  on  devait  croire  que  le  choix 

fait  par  le  tsar  lui  causait  une  irritation 

profonde,  et  c'est  le  contraire  qu'on  dé- couvrait en  lui. 

«  Avec  un  homme  aussi  souple,  aussi 

peu  scrupuleux  que  le  général,  écrivait 

encore  Saint- Vallier,  il  faut  s'attendre  à 
de  si  brusques  métamorphoses  suivant  les 
intérêts  ou  les  calculs  de  son  ambition 

qu'en  le  voyant  arriver  au  pouvoir  par  la 
protection  du  grand-duc  Wladimir,  le 

prince  le  plus  inféodé  à  la  politique  alle- 

mande, dans  un  moment  où  l'étroit  rappro- 

chement des  deux  empires  n'est  plus  un 
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secret  pour  personne,  je  me  suis  demandé 

si  le  panslaviste  Ignatieff,  cet  ennemi  dé- 

claré de  l'Allemagne,  n'avait  pas  opéré 
quelque  nouvelle  conversion  et  donné  au 

chancelier  des  gages  de  docilité  et  de  sou- 
mission suffisante  pour  se  faire  accepter 

parle  grand  homme  d'État  de  Berlin.  Le 
prince  de  Bismarck  tient  en  général  si  peu 

de  compte  des  hommes  ;  il  est  si  dédai- 
gneux du  choix  des  instruments  ou  des 

moyens,  qu'avec  lui  on  peut  s'attendre  à 
beaucoup  de  surprise  et  qu'on  a  vu  sou- 

vent son  adversaire  de  la  veille  qu'il  écra- 

sait de  son  mépris,  qu'il  stigmatisait  dans 
sesjugements,  devenir  son  serviteur  le  plus 

zélé  et  parfois  même,  en  apparence  du 
moins,  son  familier  bien  accueilli.  Les 

doutes  que  j'éprouvais  ont  été  confirmés 

par  un  article  de  la  Gazette  de  l'Allemagne 
du  Nord  défendant  avec  une  remarquable 

vivacité  le  général  Ignatieff  contre  les  atta- 
ques de  la  Gazette  nationale.  » 
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Les  attachantes  appréciations  de  l'am- 
bassadeur ne  se  fondaient  jusque-là  que 

sur  des  hypothèses.  Mais,  bientôt  après, 
il  était  en  mesure  de  leur  donner  une  base 

plus  solide.  S'étant  rencontré  avec  «  le 
confident  le  plus  intime  »  de  Bismarck,  il 

l' avait  interrogé  sur  la  véritable  pensée  de 
celui-ci  et  consignait  sa  réponse  dans  le 

rapport  d'où  nous  tirons  ces  détails. 
«  Pour  vous  dire  le  vrai,  j'ai  éprouvé  un 

certain  étonnement  en  ne  le  trouvant  pas 

très  monté  contre  l'avènement  d'Ignatieff. 

Il  s'est  borné  à  me  dire  qu'il  faut  attendre 

et  juger  à  l'œuvre  le  nouveau  ministre  en 
l'observant  avec  un  soin  attentif,  en  se 
tenant  dans  une  grande  réserve  et  en  gar- 

dant au  fond  une  défiance  qu'il  convient 
de  ne  pas  laisser  paraître.  » 

L'interlocuteur  de  Saint- Vallier  complé- 
tait sa  confidence  en  répétant  textuelle- 

ment la  réflexion  par  laquelle  Bismarck 

avait  terminé  l'entretien.   «   Si  le  général 
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est  resté  l'Ignatieff  d'autrefois,  il  n'en  a 
pas  pour  deux  mois;  en  tout  cas,  il  ne 

serait  pas  le  premier  dont  le  pouvoir  aurait 

changé  les  idées.  Rappelez- vous  le  duc 

d'Orléans  devenu  Louis  XII.  » 

Ce  n'était  pas  assez  pour  changer  les 
idées  de  Saint-Vallier  et  le  convaincre  de 

la  possibilité  et  de  l'efficacité  d'une  alliance 
entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg.  La  tenant 

pour  irréalisable,  il  s'inspirait  non  moins 
vivement  qu'à  son  arrivée  à  Berlin  de  la 

nécessité  de  bien  vivre  avec  l'Allemagne, mais  il  se  dissimulait  de  moins  en  moins 

que  cet  accord  ne  laissait  pas  d'être  fra- 
gile et  que  sa  durée  restait  subordonnée  à 

l'abandon  par  la  France,  au  moins  momen- 
tanément, de  toute  pensée  de  revanche. 

Ce  renoncement  s'était  manifesté  dans 
les  actes  du  gouvernement  français  et  dans 

les  déclarations  pacifiques,  alors  que  les 

présidents  de  la  République  s'appelaient 
Thiers,  Mac-Mahon,  Grévy,  et  les  minis- 
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très  des  Affaires  étrangères ,  Decazes , 

Waddington,  Ferry,  Freycinet,  Barthé- 
lémy- Saint-Hilaire.  Mais  en  serait-il  de 

même  si,  comme  on  le  prédisait,  Gambetta 

était  porté  au  pouvoir?  Consacré  aux  yeux 

de  la  nation  par  son  rôle  en  1870-1871 

comme  l'homme  de  la  revanche,  son  avè- 

nement, quelque  prudent  et  habile  qu'il 
fût,  ne  serait-il  pas  considéré  par  l'Alle- 

magne comme  une  provocation?  Les  sou- 
verains autocrates  ne  verraient-ils  pas  dans 

les  doctrines  d'idéal  républicain  dont  il 

s'était  fait  le  champion  et  qu'il  s'appli- 
querait à  mettre  en  honneur,  un  danger 

dressé  contre  leur  couronne,  une  forme 

nouvelle  de  la  guerre  des  peuples  contre 
les  rois?  Partout  le  socialisme  faisait  rage 

et  si  Bismarck,  alléguant  les  progrès  du 

fléau  anarchique  et  les  désordres  qu'il  dé- 
chaînait ici  et  là,  entreprenait  de  nous 

anéantir,  les  agitations  qui  se  manifestaient 

dans  les  Balkans  à  la  suite  d'une  guerre 



266    MISSION    DU    CTE   DE   S  AINT-VALLIER 

qui  avait  détruit  la  puissance  musulmane 

en  Europe,  les  rivalités  qui  déjà  se  dispu- 
taient hypothétiquement  ce  cadavre,  ne 

favoriseraient- elles  pas  son  entreprise? 
Sans  doute,  il  protestait  sans  cesse  de  son 
désir  de  maintenir  la  paix .  Mais  dans  quelle 

mesure  pouvait-on  ajouter  foi  aux  déclara- 

tions de  ce  grand  comédien  qui  s'était  fait 
du  mensonge  un  moyen  de  gouvernement? 

Ne  se  tenait-il  pas  toujours  prêt  à  saisir 

l'occasion  de  réaliser  ses  rêves  d'hégé- monie? 

Telles  étaient  les  questions  qu'éveillait 
dans  l'esprit  de  Saint- Vallier  la  reconsti- 

tution annoncée  de  l'alliance  des  trois  em- 

pereurs, question  effroyablement  angois- 
sante pour  les  patriotes  français,  alors  que, 

même  pour  les  plus  avisés  et  les  plus  réflé- 
chis, la  réponse  restait  incertaine,  étant 

encore  enfouie  dans  les  ténèbres  de  l'ave- 
nir. 



CHAPITRE    XVII 

ENTREVUES    DE    SOUVERAINS 

Des  agitations  contradictoires  que  nous 

rappelons  résultait  la  preuve  que  l'alliance 
des  trois  empereurs,  sujet  de  vastes  es- 

poirs pour  les  uns  et  de  craintes  incessantes 

pour  les  autres,  rencontrait  tant  de  diffi- 

cultés dans  l'exécution  qu'on  pouvait 
craindre  quelle  ne  se  reconstituât  jamais. 

On  racontait  notamment  que,  pour  se  prê- 
ter à  un  rapprochement  avec  la  Russie, 

l'Autriche  posait  des  conditions  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  jugeait  inac- 

ceptables. Celui  de  Vienne  vo.ulait  se  faire 

autoriser  à  s'annexer  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine et  même  compléter  sa  prise  de  pos- 
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session  en  occupant  le  Sandjak  de  Novi- 
Bazar  sous  la  garantie  des  puissances.  La 
résistance  de  la  Russie  avait  fait  avorter 

cette  prétention.  Il  n'en  restait  pas  moins, 

quant  à  l'issue  de  ce  conflit  diplomatique, 

beaucoup  d'incertitudes  qui  se  prolon- 

gèrent jusqu'au  jour  où  le  bruit  commença 
à  se  répandre  que  la  prétendue  alliance 

s'était  bornée  à  une  entente  momentanée, 
bien  que  certains  faits  eussent  autorisé  à 

croire  qu'il  en  serait  autrement. 
Le  4  août,  Guillaume  Ier  et  François- 

Joseph  s'étaient  rencontrés  à  Gastein.  On 
avait  attribué  d'abord  la  plus  grande  im- 

portance à  cette  entrevue  et  laissé  enten- 

dre que  les  deux  empereurs  seraient  accom- 
pagnés de  leurs  principaux  ministres  ;  mais 

on  apprit  bientôt  que  leur  rencontre  avait 
eu  un  caractère  purement  privé;  durant  la 

journée  qu'ils  avaient  passée  ensemble,  ils 

étaient  restés  seuls  dans  la  villa  qu'habitait 

Guillaume.  Il  est  vrai  qu'en  quittant  Gas- 
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tein,  l'empereur  d'Autriche  s'était  rendu  à 
Munich  pour  rencontrer  le  roi  de  Saxe  en 

visite  chez  le  roi  de  Bavière,  à  Friedrichs- 

hafen  pour  rencontrer  le  roi  de  Wurtem- 

berg et  à  l'île  de  Macnau  pour  rencontrer 
le  grand-duc  de  Bade.  Mais,  objectait-on, 

ce  n'étaient  là  que  des  démarches  de  cour- 
toisie sans  portée  politique  et  qui  devaient 

être  interprétées  seulement  comme  une 
preuve  du  caractère  intime  et  cordial  de 

l'alliance  austro- allemande. 

Sur  les  débats  de  presse  auxquels  don- 
naient lieu  ces  incidents  tombait  tout  à 

coup  une  nouvelle  autrement  significative. 

Le  7  septembre,  à  Dantzig  où  Guillaume  Ier 
assistait  à  ses  grandes  manœuvres,  Alexan- 

dre lit  était  venu  lui  donner  l'assurance 

qu'il  resterait  fidèle  à  la  politique  exté- 
rieure de  son  père.  Mais,  malgré  cette  dé- 

claration, la  visite  était  considérée  plus 

encore  comme  un  témoignage  d'affection 
familiale  que  comme  un  acte  politique.  Les 
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journaux  de  Berlin  affirmaient  qu'il  n'y 
fallait  pas  voir  une  nouvelle  alliance  des 

trois  empereurs,  mais  une  expression  de 
leur  désir  réciproque  de  maintenir  de  bons 

rapports  entre  eux.  C'était  tout  ce  qu'on 
pouvait  espérer  depuis  que  le  traité  de 

Berlin,  en  plaçant  la  Russie  et  l'Autriche 
face  à  face  dans  la  péninsule  des  Balkans, 

avait  compliqué  le  problème  slave  bien 

loin  d'en  faciliter  la  solution.  L'Autriche, 
poussée  vers  Salonique  par  la  main  im- 

placable de  sa  puissante  alliée,  était  vouée 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  à  une 

terrible  latte  de  races  sans  laquelle  il  serait 

difficile  qu'elle  parvînt  à  poser  définitive- 

ment son  sceptre  sur  l'Orient. 
k  Cette  lutte ,  écrivait-on ,  atteindrait 

l'Allemagne  elle-même  et  ces  deux  États, 
en  présence  du  désordre  des  idées  qui 

règne  actuellement  en  Russie,  de  l'irréso- 
lution de  son  gouvernement,  des  intrigues 

qui  l'assiègent,  delà  liberté  et  de  la  faveur 
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même  avec  laquelle  les  comités  de  Moscou 

reprennent  leur  propagande,  des  symp- 
tômes alarmants  qui  se  manifestent  dans 

les  provinces  du  sud  de  la  Hongrie,  de  la 

haute  et  compromettante  complicité  que 

ces  faits  ont  révélée,  ne  peuvent  se  dissi- 

muler qu'une  entente  avec  la  Russie  ne 
devra  être  désormais  que  précaire.  Avec 

le  nouveau  règne,  le  panslavisme  se  réveille 

comme  avant  le  Congrès  de  Berlin  et  ren- 
contre un  souverain  slavophile  de  cœur, 

plus  éloigné  de  Guillaume  que  ne  l'était 
son  père  par  les  liens  de  parenté  et  ceux 
de  T affection,  hésitant  et  timoré  et  con- 

seillé par  l'aventureux  lgnatieff.  » 

On  peut  voir  d'après  ce  langage  que  la 
visite  d'Alexandre  111  à  François-Joseph, 
loin  d'être  accueillie  en  Allemagne  comme 
une  démarche  rassurante,  laissait  intactes 

les  défiances  qui  régnaient  à  Berlin  contre 

la  Russie.  Néanmoins,  dans  l'entourage  de 
Bismarck,  on  s'efforçait  de  les  dissimuler; 
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les  articles  que  la  Wilheimstrasse  inspirait 

aux  journaux  officieux  prouvaient  que  le 

mot  d'ordre  était  de  faire  croire  à  l'entente 
des  trois  empires. 

«  Depuis  dix  ans,  elle  a  conservé  la  paix 

à  l'Europe,  elle  l'assurera  également  dans 
l'avenir  et  procurera  aux  nations  assez  de 

sécurité  et  de  tranquillité  pour  qu'elles 
puissent  consacrer  toutes  leurs  forces  aux 
travaux  de  la  paix  et  au  développement  de 
leurs  institutions  économiques  et  sociales. 

L'entrevue  de  Dantzig  ouvrirait  les  plus 

heureuses  perspectives  sous  ce  rapport  s'il 
en  était  encore  besoin.  » 

Sur  cette  appréciation  bienveillante, 

d'autres  journaux  jetaient  leur  venin. 

D'après  eux,  l'entrevue  de  Dantzig  consti- 

tuait un  triomphe  pour  l'Allemagne  et  pour 
l'Âutriche-Hongrie  et  démontrait  que,  du 
côté  russe,  l'éventualité  d'une  entente  avec 
la  France  était  abandonnée. 

Au  cours  de  ces  polémiques,  on  annon- 
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cait  la  visite  du  roi  d'Italie  à  Vienne, 
événement  sensationnel,  interprété  déjà 

comme  le  prologue  de  l'accession  du  gou- 
vernement italien  dans  l'alliance  austro- 

allemande  ;  mais  il  est  piquant  de  constater 

qu'à  cette  occasion,  la  presse  officieuse  de 
Berlin  affectait  pour  les  offres  qui  se  pré- 

sentaient plus  de  bienveillance  dédaigneuse 

que  de  satisfaction  et  d'attirance.  Elle  dé- 
clarait que  tous  les  États  qui  partageaient 

les  intentions  de  Guillaume  et  de  François- 

Joseph  étaient  assurés  d'un  bon  accueil, 
mais  que  ces  nouveaux  adeptes  ne  devaient 
pas  songer  à  pénétrer  dans  le  sanctuaire 

d'amitié  étroite  et  exclusive  qui  unissait  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin;  il  leur 

serait  seulement  permis  de  s'associer  de 
loin  à  leur  entente  pour  travailler  au  triom- 

phe des  idées  pacifiques. 

C'était  un  avertissement  pour  l'Italie 
comme  pour  la  Russie;  il  est  même  à  re- 

marquer que  bientôt,  vis-à-vis  de  l'Italie, 
18 
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il  s'accentua  comme  si  Bismarck  eût  voulu 
saisir  cette  occasion  de  complaire  au  gou- 

vernement français  ;  il  fit  prévenir  le  cabi- 

net de  Rome  que  l'alliance  souhaitée  par 
celui-ci  ne  devrait  avoir  aucun  caractère 

hostile  à  la  France.  «  Sous  cette  réserve, 
nous  accueillerons  un  allié,  résolu  avant 

tout  à  maintenir  la  paix  sur  la  base  des 
traités  existants.  » 

En  outre,  on  prévenait  l'Italie  que  les 
relations  établies  entre  l'Allemagne  et  la 

monarchie  austro-hongroise  étaient  d'une 

nature  tellement  particulière  qu'il  ne  pou- 
vait être  question  d'admettre  un  tiers  dans 

leur  intimité.  Mais  quiconque  serait  décidé 

au  maintien  de  la  paix  et  des  traités  inter- 

nationaux était  certain  d'être  bien  accueilli, 

«  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  une 

alliance  en  règle  ».  Si  l'Italie  voulait  sé- 
rieusement se  conformer  à  ces  idées,  reve- 

nir à  la  politique  de  1876,  caractérisée  par 

les  visites  des  deux  empereurs  à  Victor- 
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Emmanuel,  elle  n'avait  qu'à  en  exprimer 
en  termes  précis  la  formelle  intention.  On 

répondrait  sans  retard  à  ce  désir. 

C'est  à  Vienne  que  ces  choses  étaient 
dites,  mais  elles  l'étaient  avec  le  consente- 

ment de  Berlin  qui,  pour  servir  son  alliée, 

les  ratifiait  en  un  langage  encore  plus  pré- 

cis. Oui,  l'Italie  pourrait  trouver  l'appui 

qu'elle  recherchait,  mais  à  la  condition  de 
renoncer  à  toute  action  irrédentiste,  à 

toute  pensée  de  conquête  du  côté  de  Trieste 

et  du  Trentin.  Il  fallait  encore  qu'elle 

s'abstînt  de  toute  opposition  a  la  politique 
de  la  France  en  Afrique.  Le  problème  mé- 

diterranéen n'était  pas  encore  résolu  et 
elle  ne  pouvait  espérer  aucune  promesse 
sur  ce  terrain  ni  de  Berlin  ni  de  Vienne. 

L'Italie  acceptait  ces  conditions  et 

quelles  que  pussent  être,  lorsqu'elle  y 
donnait  son  assentiment,  les  arrière-pen- 

sées de  Bismarck,  il  déclarait  que  «  les 
démarches  du  gouvernement  italien  étaient 
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un  gage  de  paix  pour  l'Europe  et  assu- 
raient le  maintien  des  situations  acquises- 

La  France  na  rien  à  y  perdre.  » 

Croyait-il  si  bien  dire  et  se  doutait-ii 

qu'un  jour  viendrait  où  notre  sœur  latine 
tiendrait  à  honneur  de  prouver  au  monde 

que,  quoique  alliée  à  l'Allemagne,  elle  ne 
fermait  pas  l'oreille  à  la  voix  du  sang  et 
laissait  cette  voix  évocatrice  parler  plus 

haut  en  elle  que  le  souvenir  de  rivalités 

éteintes  aujourd'hui?  En  s'inféodant  à  l'al- 
liance austro-allemande,  elle  avait  pour- 

suivi un  but  purement  défensif,  comme  le 

fit,  l'année  suivante,  la  Roumanie,  que 

le  traité  qu'en  1883  elle  avait  conclu  avec 

Berlin  n'empêcha  pas,  en  1914,  de  refuser de  marcher  avec  les  ennemis  de  la  France 

et  en  1916  de  se  ranger  résolument  parmi 

les  défenseurs  de  la  justice  et  du  droit. 

Au  cours  des  incidents  que  nous  rappe- 

lons, Alexandre  III  n'avait  pas  encore  eu 

raison  des  hésitations  qu'avait  révélées  sa 
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«conduite  au  lendemain  de  son  avènement. 

Mais,  bientôt  après,  commencera  à  se  po- 

ser devant  lui  un  problème  d'où  dépendra 
l'avenir  de  son  Empire  et  celui  de  l'Eu- 

rope. L'heure  approche  où  il  aura  à  dé- 
cider si  la  dynastie  des  Romanoff  se  laissera 

encore  dominer  par  les  relations  de  famille 

au  point  de  se  replacer  sous  le  joug  alle- 

mand ou  si,  au  contraire,  elle  s'en  libérera 
à  jamais.  La  manière  dont  il  a  résolu  la 

question  en  s' alliant  à  la  France,  la  pré- 
voyance et  la  sagesse  dont  il  fit  preuve 

appartiennent  à  l'histoire  de  ce  grand  évé- nement. De  ces  souvenirs  si  cruellement 

assombris  aujourd'hui  nous  ne  voulons  re- 
tenir que  le  fait  qui  les  domine,  à  savoir 

qu'Alexandre,  en  entrant  dans  la  voie  où 
alors  on  le  voit  marcher,  rendit  vaines  les 

tentatives  faites  pour  reconstituer  le  fais- 
ceau des  forces  des  trois  cours  du  Nord  et 

que,  grâce  à  lui,  ces  tentatives  se  dénouè- 
rent par  un  avortement. 
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a  l'approche  de  gambetta 

.  Tandis  que  notre  ambassadeur  essayait 

d'y  voir  clair  dans  les  complications  de  la 
politique  extérieure  et  se  flattait  avec  rai- 

son d'avoir  percé  à  jour  les  mobiles  de  la 
bienveillance  dont  son  gouvernement  ne 

cessait  pas  d'être  l'objet  de  la  part  du 
chancelier,  il  suivait  avec  non  moins  d'at- 

tention, mais  peut-être  plus  anxieusement 
encore,  les  événements  qui  se  déroulaient  à 

Paris  et  autorisaient  à  prévoir  l'avènement 
de  Gambetta.  Tout  portait  à  croire  que  ce 

n'était  plus  qu'une  affaire  de  temps  et  que 

l'heure  approchait  où  le  célèbre  tribun 
serait  appelé  à  donner  la  mesure  de  ses 
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capacités  de  gouvernant,  affirmées  par  ses 

partisans  et  niées  par  ses  adversaires. 

L'éventualité  de  son  arrivée  au  pouvoir 
donnait  lieu  dans  la  presse  étrangère  à  des 

polémiques  révélatrices  de  la  diversité  des 

opinions  :  «  Ce  sera  la  guerre  »,  disaient 
les  uns;  «  ce  sera  la  consolidation  de  la 

paix  » ,  disaient  les  autres.  Les  élections  qui 
eurent  lieu  en  France,  le  4  août,  pour  le 
renouvellement  de  la  Chambre  des  députés 

parurent  devoir  donner  raison  aux  opti- 
mistes. Ils  alléguaient  que  si  le  nouveau 

parlement  s'annonçait  comme  plus  avancé 

que  l'ancien  dans  ses  aspirations  et  ses 

projets,  c'est  néanmoins  aux  modérés 

qu'appartenait  la  majorité. 
A  Berlin,  et  au  moins  en  apparence,  le 

résultat  électoral  n'était  pas  interprété 
avec  moins  d'optimisme.  Sans  doute  Gam- 
betta  synthétisait  l'idée  de  revanche  et  le 

désir  de  reprendre  l'Alsace  et  la  Lorraine;' 
mais  il    serait   contenu  par  le   président 
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Grévy  qu'on  savait  résolu  à  répudier  toute 

idée  belliqueuse;  il  l'avait  amplement 

prouvé  depuis  qu'il  résidait  à  l'Elysée.  Les 
journaux  officieux  inspirés  par  Bismarck 

déclaraient  que  l'Europe  devait  se  réjouir 
des  choix  qu'avaient  faits  les  électeurs  fran- 

çais. Ces  choix  voulaient  dire  «  à  l'exté- 

rieur affermissement  de  la  paix  et  à  l'inté- 
rieur le  développement  paisible  et  continu 

des  intérêts  du  pays  » . 
Mais  ces  déclarations  ne  dissimulaient 

qu'imparfaitement  les  inquiétudes  des  sou- 
verains qui  formaient,  disait  l'un  deux,  le 

roi  de  Suède,  une  grande  famille.  Ces 

inquiétudes,  Saint- Vallier  les  constata  le 
3  octobre  à  Garlsruhe  où  plusieurs  princes 

et  princesses  se  trouvaient  réunis  à  l'occa- 
sion du  mariage  du  prince  royal  de  Suède 

avec  la  princesse  Victoria  de  Bade;  dans 

ce  milieu,  on  lui  tint  le  langage  le  plus 

pessimiste.  Quelques  jours  avant,  il  s'était 
rendu  de  Berlin  dans  le  grand- duché  pour 



CHAPITRE   XVIII  281 

souhaiter  la  fête  de  l'impératrice  Augusta 
qui  se  trouvait  chez  sa  fille.  A  la  prome- 

nade, l'empereur  Guillaume  l'ayant  aperçu 
vint  à  lui,  le  remercia  de  sa  courtoise  at- 

tention et  lui  dit  qu'il  voulait  le  revoir.  Il 
le  reçut  le  surlendemain,  et  après  de  nou- 

veaux remerciements,  il  l'entretint  des 
conséquences  des  dernières  élections  de 

France  au  point  de  vue  ministériel.  Il  était 

moins  rassuré  que  ne  paraissait  l'être  Bis- 
marck sur  la  nouvelle  majorité  parlemen- 

taire; il  se  demandait  si  le  président  Grévy 

ne  serait  pas  entraîné  à  choisir  ses  minis- 
tres plus  à  gauche  parmi  des  hommes 

moins  sages  et  moins  prudents  que  les 

gouvernants  actuels,  question  que  Saint- 

Vallier  s'était  posée  maintes  fois.  Mais 
c'était  son  rôle  et  son  devoir  de  n'en  rien 

laisser  paraître  et  il  s'efforça  de  rassurer 
l'empereur  : 

«  Sire,  la  nation  française  veut  la  paix, 

dit-il,  et  aucun  député  ne  voudrait  pousser 
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la  France  dans  les  voies  belliqueuses. 

Même  en  supposant  un  changement  de 

ministère,  rien  n'indique  que  le  choix  du 
président  se  porterait  sur  des  hommes 

dont  les  tendances  pourraient  inquiéter. 

Les  cabinets  européens  peuvent  se  tran- 

quilliser; le  président  Grévy  ne  veut  qu'une 
politique  de  paix. 
—  Je  suis  heureux  de  vous  entendre^ 

répondit  l'empereur,  et  si  vous  dites  vrai, 

la  paix  est  assurée  ;  je  n'en  doute  pas, 
ayant  acquis  la  certitude  àDantzig,  parles 

affirmations  d'Alexandre  III,  qu'il  conti- 
nuera la  politique  de  son  père.  » 

Il  est  difficile  de  croire  que  ce  langage 

était  absolument  sincère,  lorsqu'on  voit, 
quelques  jours  plus  tard,  les  journaux  de 
Berlin  modifier  leur  attitude  antérieure, 

laisser  entendre  que  leur  confiance  dans  la 

sagesse  d'un  gouvernement  gambettiste 
s'était  affaiblie  et  que  le  comte  de  Saint- 
Vallier  allait  donner  sa  démission.  Il  venait 
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de  partir  pour  Paris,  et  c'était  à  leurs  yeux 
une  preuve  de  son  intention  de  se  retirer. 
Ils  devançaient  ainsi  les  événements,  car 

il  n'avait  pris  encore  aucune  décision;  il faisait  démentir  ces  bruits  tendancieux. 

Mais  ses  porte-parole  avaient  le  tort  d'a- 
jouter au  démenti  l'assurance  qu'il  ne  se 

démettrait  pas  même  dans  le  cas  où  Gam- 

betta  arriverait  au  pouvoir.  C'était  beau- 

coup s'avancer  alors  qu'il  était  en  proie  à 
des  incertitudes  inspirées  par  les  plus  hono- 

rables scrupules  et  qu'afin  de  prendre  un 
parti  en  connaissance  de  cause,  il  était  venu 
en  France. 

A  ce  moment,  l'opinion  y  était  vivement 
surexcitée  par  la  nouvelle  mise  en  circula- 

tion depuis  quelques  jours,  d'une  entrevue 
de  Bismarck  avec  le  chef  du  futur  minis- 

tère. Laissant  volontairement  de  côté  ce 

qui  a  été  dit  et  écrit  à  cette  occasion,  nous 

rappellerons  seulement  que,  d'une  manière 
générale,  la  nouvelle  était  prise  au  sérieux 
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par  des  personnages  considérables,  tels 

que  le  générai  d'Abzac,  ancien  aide  de 
«amp  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  dont 
on  connaissait  les  relations  avec  la  cour  de 

Berlin.  Ces  personnages  étaient  d'accord 
sur  la  réalité  de  l'entrevue,  mais  différaient 

d'avis  sur  le  point  de  savoir  si  elle  avait 

eu  lieu  ou  n'était  qu'en  projet  et  si  c'est  à 
Varzin  ou  à  Friedrichsruhe  que  les  deux 

grands  acteurs  de  cette  comédie  s'étaient rencontrés  ou  devaient  se  rencontrer.  A 

€e  propos,  Saint-Vallier,  dans  une  lettre 
que  je  tire  comme  les  précédentes  de  sa 
correspondance  privée,  me  mandait  : 

«  Mes  informations  sont  en  complet 

désaccord  avec  l'assertion  de  d'Abzac. 
Bien  vu  à  la  cour  et  placé  par  ses  alliances 

de  famille  dans  le  clan  opposé  au  chance- 
lier, le  générai  me  paraît  avoir  rapporté 

un  des  racontars  qu'on  fait  fréquemment 
-circuler  dans  cette  fraction  du  monde  ber- 

linois qui  est  en  hostilité  avec  la  coterie 
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Bismarck.  Je  continue  donc  à  ne  pas  croire 

à  l'entre  vue,  bien  que  l'assertion  de  d' A  bzac 
soit  plus  sérieuse  que  les  autres  qui  ne  sont 

que  ridicules.  Il  faut  ignorer  la  carte  de 

l'Allemagne,  la  position  de  Varin  et  de Friedrichsruhe  à  deux  extrémités  de  la 

Prusse,  la  difficulté  de  mouvement  et  de 

voyage  du  chancelier  pour  prendre  au  sé- 
rieux de  tels  bruits.  En  admettant,  ce  que 

je  persiste  à  mettre  en  doute,  qu'il  y  ait 
eu  entrevue,  elle  n'aurait  pu  avoir  lieu 

qu'à  Varzin  d'où  le  chancelier  n'a  pas 

bougé  depuis  deux  mois.  J'ignore  si  Gam- 

betta  a  voyagé  dans  ces  parages  il  n'y  a 

pas  longtemps,  s'il  est  allé  par  exemple  à 

Dantzig  qui  en  est  rapproché;  s'il  y  est 
allé,  l'invraisemblance  diminue.  Je  saurai 

bientôt  à  quoi  m'en  tenir.  » 
Les  renseignements  ultérieurs  ont  jus- 

tifié les  doutes  de  Saint- Valiier  ;  il  n'y 

avait  pas  eu  d'entrevue,  et  il  n'y  en  eut 
pas.  Elle  fut  contremandée  par  Gambetta, 
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en  raison  d'un  deuil  de  famille,  après  avoir 

été  effectivement  décidée  par  l'entremise 

de  personnages  que,  pour  l'honneur  de  sa 
mémoire,  on  serait  heureux  de  ne  pas  voir 

figurer  dans  cette  intrigue.    - 

Cependant,  en  France,  la  crise  ministé- 
rielle, depuis  longtemps  prévue,  avait 

éclaté;  l'avènement  de  Gambettane  faisait 
plus  doute  et  dans  la  conscience  de  Saint- 

Vallier  se  posait  plus  impérieusement  en- 

core la  question  de  savoir  s'il  devait  con- 

server son  poste.  On  se  rappelle  qu'une 
première  fois  déjà,  lors  de  la  chute  de 
Waddington,  il  avait  voulu  se  retirer  et 

que  s'il  ne  donna  pas  suite  alors  à  la  déci- 
sion vers  laquelle  il  était  naturellement  en- 

traîné, c'est,  d'une  part,  qu'il  craignait,  en 
se  retirant,  d'affaiblir  les  bons  rapports  qui 
s'étaient  créés  pendant  sa  mission  entre  le 
cabinet  de  Paris  et  celui  de  Berlin  et  que, 

d'autre  part,  il  eût  voulu  n'être  pas  seul 
dans  le    corps    diplomatique  français,  à 
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prendre  un  parti  aussi  radical.  Il  n'y  a 
aucun  inconvénient  aujourd'hui  à  rappeler 

que  s'il  resta  à  son  poste,  ce  fut  à  Finstiga- 
,  tion  du  générai  Ghanzy .  Dans  une  lettre  où 

il  expose  ses  scrupules  et  développe  ses 
raisons,  il  écrit  : 

«  Le  générai  Ghanzy  est  dans  d'autres 
idées  ;  il  croit  que  nous  devons  rester  quand 

même  pour  le  moment  et  il  m'a  conjuré  à 
son  passage  de  ne  pas  céder  au  dégoût  et 

à  la  fatigue  dont  je  lui  faisais  part.  » 

Mais  s'il  avait  alors  cédé  à  des  conseils 
amicaux,  il  était  moins  disposé  maintenant 

à  les  écouter  à  la  veille  d'un  changement 
ministériel  qu'il  considérait  comme  un 
danger.  Néanmoins,  il  y  avait  encore  beau- 

coup d'hésitation  dans  son  esprit.  Le  2  no- 
vembre, étant  à  Paris,  il  interrogeait  à 

l'ambassade  d'Allemagne  le  prince  de  Ho- 
;henlohe,  afin  de  savoir  si  le  gouvernement 
allemand  continuerait  à  avoir  confiance 

dans  les  intentions  pacifiques  du  gouver- 
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nement  français,  lors  même  que  Gambetta 

entrerait  au  ministère.  Sur  l'assurance  qui 
lui  fut  donnée  que  le  gouvernement  alle- 

mand entretiendrait  de  bonnes  relations 

avec  le  ministère  Gambetta  «  qui  s'impo- sait à  la  France  comme  une  nécessité  »  et 

qu'à  Berlin  on  serait  heureux  de  voir  le 
comte  de  Saint-Vallier  demeurer  à  l'am- 

bassade de  France,  il  se  déclara  satisfait  ; 

«  mais  reste  à  savoir,  observa-t-il,  si  Gam- 

betta ne  préférait  pas  se  séparer  de  moi.  » 
Il  est  aisé  de  voir  que  sa  satisfaction 

n'était  qu'apparente.  Malgré  la  réponse 
de  Hohenlohe,  ses  indécisions  conser- 

vaient toute  leur  vivacité.  Le  lendemain  il 

rentrait  à  Berlin  et  prenant  la  plume  au 
débotté,  il  me  les  confiait  : 

«  J'attends  ici  demain  matin  mon  ami  le 

générai  Chanzy  qui  passera  vingt-quatre 

heures  chez  moi  avec  sa  famille  en  s'en  re- 

tournant à  Pétersbourg;  je  verrai  ce  qu'il 
dit  et  pense  et  je  partage  votre  idée  sur 
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l'utilité  d'un  accord  entre  lui  et  moi.  Quant 
à  nos  résolutions  fulures,  je  dois  vous  dire 

cependant  qu'à  moins  d'un  changement 
récent  dans  ses  vues,  il  n'avait  aucune 
pensée  de  retraite  lors  de  ses  dernières 

lettres  assez  récentes  et  qu'il  me  désap- 

prouvait formellement  d'en  avoir  ;  mais 
cela  a  pu  changer  dan$  ces  derniers  jours.  » 

De  ce  qui  se  passa  entre  les  deux  ambas- 
sadeurs lorsque  le  lendemain  ils  se  ren- 

contrèrent, nous  ne  savons  rien  si  ce  n'est 

qu'après  avoir  examiné  en  commun  la  si- 

tuation qui  leur  était  faite,  ils  furent  d'avis 
que  si  Saint-ValLier  se  retirait,  Ghanzy  de- 

vait suivre  son  exemple.  Nous  ignorons  les 

motifs  qui  modifièrent  l'opinion  antérieure 
de  celui-ci.  De  même,  nous  ne  saurions 

affirmer  que  la  résolution  des  deux  ambas- 

sadeurs eut  ce  jour-là  un  caractère  défi- 

nitif. Ce  qui  permet  d'en  douter,  c'est  que 
quelques  jours  plus  tard,  étant  retourné  à 

Paris,  tandis  que  son  collègue  regagnait 
19 
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Saint-Pétersbourg,  Saint- Vallier  évita  de 

répondre  aux  questions  qui  lui  furent 

posées  par  les  gens  qu'il  rencontrait  ;  il 
semble  donc  évident  que  ses  intentions  res- 

taient subordonnées  à  l'entretien  qu'il  de- 
vait avoir  avec  Gambetta  aussitôt  que  le 

ministère  serait  officiellement  constitué. 

/ 
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LA   FIN   D'UNE    MISSION 

Ce  fut  le  17  novembre. 

Quand  on  se  rappelle  les  preuves  de  pru- 
dence et  de  modération  que  donna  dès  ses 

débuts  le  nouveau  président  du  Conseil,  on 

peut  aisément  en  conclure  que  les  propos 

qu'il  tint  à  Saint-Vallier  furent  rassurants. Nous  serions  donc  en  droit  de  nous  étonner 

que  l'ambassadeur  ait  maintenu  son  des- 
sein de  se  retirer  si  nous  n'avions  lieu  de 

soupçonner  qu'on  ne  fit  rien  pour  le  re- 
tenir. Gambetta  le  remercia  de  ses  ser- 

vices,  rendit  justice  à  ses   mérites,  mais 
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laissa  entendre  qu'il  trouvait  naturel  qu'on 
cédât  à  d'honorables  scrupules. 

Bien  que  la  conversation  eût  été  cour- 

toise autant  qu'elle  devait  l'être,  Saint- 
Vallier,  lorsqu'elle  prit  fin,  était  démis- 

sionnaire. On  lui  demandait  seulement 

de  retourner  à  Berlin,  d'y  rester  jusqu'à  la 
nomination  de  son  successeur,  en  ajoutant, 

ce  qui  était  d'ailleurs  inutile,  qu'on  atten- 
dait de  son  patriotisme  qu'il  s'attacherait  à 

convaincre  le  gouvernement  allemand  que 

son  départ  n'altérerait  en  rien  les  relations 
cordiales  qui  s'étaient  établies  entre  la 

Wilhelmstrasse  et  le  quai  d'Orsay.  «  Af- 
firmez, dit  Gambetta,  que  ma  politique  se 

résumera  comme  suit  :  maintien  avec  fer- 

meté de  l'ordre  au  dedans,  tout  en  respec- 
tant les  libertés  publiques  et  avec  dignité 

de  la  paix  au  dehors.  » 
La  formule  était  heureuse  et  rassurante 

pour  tous  les  gouvernements;  elle  ne  diffé- 

rait en  rien  du  langage  qu'avaient  succès- 
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sivement  tenu  tous  les  présidents  de  la 

République  qui  s'étaient  succédé  depuis 
1871  et  les  ministres  qu'ils  avaient  choisis  ; 

aussi  n'est-ilpas  téméraire  de  supposer  que 

Saint-Vallier  regretta  d'avoir  parlé  de  dé- 
mission durant  les  semaines  précédentes 

avec  trop  d'insistance  et  entraîné  le  générai 
Ghanzy  à  prendre  une  résolution  conforme 

à  la  sienne.  Ce  regret  dut  s'accroître  lors- 
qu'il vit  Gambetta  demander  leur  collabo- 

ration à  des  hommes  tels  que  le  général 

de  Miribel  et  le  journaliste  J.-J.  Weiss  ap- 

partenant à  ce  qu'on  appelait  alors  le  parti 
réactionnaire  et  nommer  le  comte  de  Ghau- 

dordy,  membre  delà  droite,  à  l'ambassade 
de  Saint-Pétersbourg.  «  Je  prends  les 

hommes  là  où  je  les  trouve  »,  répliquait-il 

aux  personnes  qui  considéraient  ces  nomi- 
nations comme  des  imprudences  et  presque 

comme  un  défi  jeté  aux  partis  avancés.  On 

se  rappelle  qu'elles  lui  furent  aussitôt  im- 
putées à  grief  par  des  hommes  dont  il  avait 
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naguère  excité  les  passions  et  les  convoi- 

tises ;  ils  lui  firent  expier  peu  après  leurs  dé- 

sillusions. Les  partis  avancés  ne  pardon- 
nent pas  aux  politiciens  qui  parvenus  au 

pouvoir  tentent  de  réagir  contre  les  opi- 

nions qu'ils  flattaient  quand  ils  étaient 

dans  l'opposition.  Si  Saint-Vallier  avait  eu 
le  regret  de  sa  détermination,  la  chute 

prématurée  de  l'homme  dont  il  s'était  trop 
défié  dut  le  consoler  de  s'être  condamné  à 
la  retraite.  Quant  à  Chanzy,  démission- 

naire lui  aussi,  Gamhetta  tint  à  honneur 

de  lui  rendre  l'hommage  que  méritait  le 
glorieux  combattant  de  1870.  Le  com- 

mandement de  l'armée  de  l'Est  lui  fut 
confié. 

En  se  séparant  de  Gambetta,  le  comte 

de  Saint-Vallier  avait  pris  l'engagement, 

nous  l'avons  dit,  de  lui  envoyer  de  Berlin 
touteslesindications  susceptibles  de  donner 

au  gouvernement  français  l'impression  la 
plus  exacte  des  sentiments  qu'inspirait  à 
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l'Allemagne  la  formation  du  nouveau  mi- 

nistère. A  peine  rentré  à  l'ambassade  où  il 
devait  résider  encore  durant  quelques 

jours,  il  s'empressait  de  se  mettre  en  état 
de  répondre  à  ce  qu'on  attendait  de  lui. 
Ses  premières  informations  lui  furent  four- 

nies par  les  entretiens  qu'il  eut  aussitôt 
avec  les  membres  du  corps  diplomatique 

étranger  parmi  lesquels  il  ne  comptait  que 

des  amis.  Le  langage  que  lui  tint  l'un  d'eux 
résume  admirablement  celui  que  lui  tin- 

rent les  autres. 

«  En  apparence,  on  est  satisfait;  on  a 
foi  dans  la  sagesse  de  votre  président  du 

Conseil  et  dans  son  esprit  politique.  On  se 

dit  convaincu  qu'il  voudra  et  saura  main- 
tenir les  relations  sur  un  pied  amical.  Mais 

ce  jugement  est-il  bien  l'expression  de  la 

pensée  intime  en  haut  lieu?  J'ai  quelque 

peine  à  me  le  persuader  et  j'incline  à 

penser  qu'il  y  a  dans  ces  propos  sans  réti- 
cence quelque   chose  de   convenu.    Sous 
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une  apparence  de  complète  confiance,  il  y 

a  un  sentiment  vague  mais  réel  d'incerti- 

tude et  d'attente  à  l'égard  du  nouveau 

venu  ;  on  veille,  on  veut  le  voir  à  l'œuvre. 
Soyez  certain  que  Bismarck  redoublera 

d'activité  et  de  vigilance  pour  jouer  serré 

avec  lui,  parce  qu'il  sent  qu'il  faut  compter 
avec  lui.  Je  suis  persuadé  que  le  chance- 

lier veut  la  paix  et  qu'il  cherchera  à  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  Gambetta. 

Mais  il  se  peut  qu'il  s'inspire  envers  lui 

de  la  conduite  qu'il  tient  en  ce  moment 
avec  le  général  ïgnatieff.  Il  considère 

le  ministre  russe  comme  capable  de  lui 

causer  des  surprises  et  de  faire  échec  à  la 

politique  austro-allemande  en  Orient;  et 

pourtant,  sa  presse  en  fait  foi,  il  n'est 

pas  d'homme  qu'en  apparence,  il  porte 
plus  haut  et  apprécie  davantage.  Mais  en 

même  temps,  il  exploite  le  péril  nihiliste 

pour  neutraliser  dans  l'esprit  du  tsar  ce 

qui,  dans  les  conseils  d' ïgnatieff,  pourrait 
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devenir  dangereux  pour  l'Allemagne.  » 

Renseigné  par  cette  confidence,  l'am- 
bassadeur démissionnaire  provoqua  des 

entretiens  avec  le  chancelier,  avec  le  secré- 

taire d'État  Hatzfeld  et  avec  divers  per- 
sonnages du  monde  politique  et  de  la  cour  ; 

ils  confirmèrent  les  propos  qu'il  avait  déjà 
recueillis.  Il  se  préparait  à  envoyer  ces 

renseignements  à  Paris  lorsqu'une  lettre  de 
Gambetta  vint  lui  rappeler  la  promesse 

qu'il  lui  avait  faite  de  l'informer  exacte- 
ment et  sincèrement  de  tout  ce  que  le  gou- 

vernement français  avait  intérêt  à  con- 

naître.  «  J'attache  le  plus  grand  prix 
à  recevoir  des  agents  de  la  République 

au  dehors  des  renseignements  positifs 

sur  l'état  vrai  de  nos  relations  avec  les 
gouvernements  auprès  desquels  ils  sont 

accrédités,  sans  souci  de  leur  part  si 

de  telles  informations  peuvent  plaire  ou 

déplaire.  L'optimisme  en  pareille  ma- 
tière  serait    la  plus  fatale  des   illusions. 
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J'irai  plus  loin,  et,  afin  d'arriver  à  une  pré- 
cision plus  grande  encore,  je  vous  deman- 

derai personnellement  d'écarter  tous  les 
ménagements  de  style  et  de  reproduire  au- 

tant que  vous  le  pourrez  dans  leur  littéra- 
lité  même  les  réserves,  les  défiances,  les 

suspicions  fondées  ou  non  que  vous  serez 
à  même  de  recueillir  de  la  bouche  des  nom- 

breux personnages  que  vos  relations  de 

longue  date  vous  permettent  de  sonder  ou 

d'entretenir,  votre  caractère  personnel 
vous  mettant  à  l'abri  de  toute  fausse  inter- 

prétation de  ma  part.  Ce  sera  d'ailleurs 
une  ligne  de  conduite  toute  tracée  pour 
votre  successeur.  » 

En  terminant  cette  lettre,  le  signataire 

s'étonnait  que  le  chancelier,  après  avoir, 
dans  un  discours  au  Reichstag,  protesté  de 

ses  vues  amicales  et  de  ses  procédés  con- 

ciliants, eût  ensuite  signalé  à  l'Allemagne 
comme  un  malheur  pour  la  France  et 

pour  le  peuple  français  la  ruine  d'une  mo- 
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narchie  héréditaire.  «  Je  ne  sais  ce  que 

vous  en  pensez,  avait-il  ajouté,  mais  moi  je 

regarde  cela  comme  un  malheur.  »  Ce  lan- 

gage était  en  effet  singulièrement  éton- 

nant dans  la  bouche  de  l'homme  d'Etat 
qui,  depuis  dix  ans,  déclarait  à  tout  propos 
que  le  rétablissement  de  la  monarchie  en 

France  aurait  pour  conséquence  de  dé- 

chaîner la  guerre.  Il  est  vrai  qu'ainsi  que 
le  faisait  remarquer  Saint-Vallier,  cet  éloge 

inattendu  de  la  royauté  n'avait  été  proba- 

blement qu'un  argument  de  tribune.  Ce 
n'en  était  pas  moins  envers  la  République 
un  procédé  dépourvu  de  courtoisie  qui 

cachait  peut-être  des  arrière-pensées,  à 

moins  qu'il  ne  fût  l'expression  du  mécon- 
tentement causé  à  Bismarck  par  le  résultat 

des  élections  qui  venaient  d'avoir  lieu  pour 
le  Reichstag;  elles  lui  avaient  été  nette- 

ment défavorables;  la  majorité  qu'il  comp- 
tait dans  le  nouveau  parlement  paraissait 

singulièrement  diminuée  quand  on  la  com- 
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parait  à  celle  dont  il  disposait  dans  l'an- cien. 

A  la  lettre  que  nous  venons  de  résumer, 

Saint- Vallier  répondait  en  décrivant  les 
résultats  de  son  enquête  :  «  Les  sentiments 
ici  ne  sont  ni  malveillants  ni  hostiles,  mais 

empreints  d'une  défiance  et  d'une  réserve 
marquées.  Ce  qui  douiine,  dans  le  public, 

c'est  la  curiosité.  L'empereur  et  la  cour 
manifestent  des  appréhensions  qui  ne  vont 

pas  jusqu'au  chancelier  et  au  gouverne- 
ment. Là,  c'est  la  réserve  qui  domine, 

attentive,  soupçonneuse,  dissimulée  sous 

des  dehors  affectés  de  bon  vouloir  et  d'as- 

surances aimables,  qu'Hohenlohe  a  pour 

mission  d'exprimer  à  Paris.  Je  ne  crois  pas 
que  ces  assurances  soient  mensongères;  je 
les  crois  même  sincères  dans  une  certaine 

mesure  et  qu'on  désire  entretenir  avec  nous 
des  relations  pacifiques  et  amicales.  Mais 

avec  la  défiance  instinctive  de  l'esprit  alle- 
mand, le  chancelier  veut  prendre  ses  pré- 
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cautions  afin,  si  un  dissentiment  surgissait, 

de  pouvoir  dire  qu'il  a  accueilli  avec  con- 

fiance votre  gouvernement  et  n'a  pas  été 
F  agresseur.  Son  but,  en  ce  cas,  serait  de 

jouer  le  jeu  qui  lui  a  si  bien  réussi  en  1870, 

où  l' aveugle  ignorance  et  l'imprudente 
maladresse  des  ministres  de  Napoléon  III 

lui  ont  permis  de  prendre  l'Europe  à  témoin 
qu'en  se  résignante  la  guerre,  l'Allemagne 
ne  faisait  que  répondre  à  une  provoca- 

tion. » 

Au  moment  où ,  par  cette  réponse , 

Saint-Vallier  prouvait  une  fois  de  plus 

qu'il  ne  se  laissait  pas  tromper  par  des 
apparences  et  dressait  ce  tableau  suggestif 

de  la  situation  qu'il  léguait  à  son  succes- 
seur, il  était  averti  que  celui-ci  venait 

d'être  désigné  et  on  le  chargeait  de  le  faire 

agréer  par  la  cour  de  Berlin.  C'était  le 
baron  de  Gourcel,  diplomate  de  carrière, 
dont  les  services  antérieurs  à  la  direction 

politique   de   la   chancellerie   avaient    eu 
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assez  d'éclat  pour  répondre  du  savoir- 

faire  et  de  l'autorité  qu'il  apporterait  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  étaient  con- fiées. 

L'agrément  de  l'empereur  Guillaume  ne 
se  fit  pas  attendre;  il  fut  immédiat  et  la 

courte  négociation,  à  laquelle  donna  lieu 
le  choix  du  nouvel  ambassadeur  de  France 

à  Berlin,  fut  la  dernière  dont  Saint-Vallier 

eut  à  s'acquitter.  Le  16  décembre,  après 
s'être  définitivement  assuré  que  le  baron 

de  Gourcel  serait  aussi  bien  accueilli  qu'il 
l'avait  été  lui-même  quatre  ans  avant,  il 

fut  reçu  par  l'empereur  et  lui  présenta  ses 
lettres  de  rappel.  Guillaume  Ier  lui  exprima 

le  regret  qu'il  ressentait  en  le  voyant  partir. 

Peut-être  y  eut-il  dans  l'expression  de  ces 

sentiments  quelque  chose  de  plus  qu'une 
formule  de  politesse  et  l'ambassadeur  était 
dans  son  rôle  en  le  supposant,  car  il  pou- 

vait se  flatter  de  n'avoir  rien  négligé  pour 
imprimer  aux  relations  de  la  France  avec 
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l'Allemagne  un  caractère  de  durée  et  de 

stabilité  et  qu'en  fait,  il  y  avait  réussi.  Les 
dernières  paroles  furent  pour  affirmer  à 

l'empereur  que  sa  retraite  n'était  nulle- 

ment motivée  par  la  crainte  d'un  chan- 
gement dans  la  politique  extérieure  du 

gouvernement  français,  qu'il  était,  au  con- 
traire, assuré  des  vues  pacifiques  de  celui- 

ci  et  de  sa  volonté  de  maintenir  de  bons 

rapports  avec  l'empire.  «  Cette  assurance, 
Sire,  sera  répétée  par  mon  successeur  à 

Votre  Majesté  »,  dit-il  en  terminant.  Quel- 
ques instants  après,  un  messager  de  la  cour 

lui  apporta  le  grand  cordon  de  l'Aigle- 

Noir  et  le  buste  de  l'empereur  qui  avait voulu  le  lui  offrir  comme  un  souvenir  de 

son  séjour  à  Berlin.  Enfin,  le  27  décembre, 
il  rentrait  en  France,  en  laissant,  selon 

l'usage,  à  l'ambassade,  un  chargé  d'affaires 

qui  devait  la  gérer  jusqu'à  l'arrivée  du nouvel  ambassadeur. 

Quinze   jours    plus    tard,    le    général 
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Chanzy,  qui  rentrait  en  France,  traversa 
Berlin  et  dîna  chez  le  prince  de  Bismarck. 

On  parla  du  baron  de  Gourcel,  et  le  géné- 
ral ne  manqua  pas  de  faire  son  éloge  : 

«  Qu'il  sache  bien,  répondit  le  chancelier, 

que  j'ai  le  désir  de  nouer  avec  lui  les  mêmes 

excellents  rapports  que  j'entretenais  avec 
son  prédécesseur.  »  Ce  témoignage  anti- 

cipé d'intentions  bienveillantes  se  renou- 
vela, le  13  février,  lorsque  le  nouvel  am- 

bassadeur présenta  à  Guillaume  Ier  ses 
lettres  de  créance  : 

«  Veuillez  croire,  monsieur  l'Ambassa- 
deur, lui  fut-il  déclaré,  que  mon  concours 

ne  vous  fera  jamais  défaut  lorsqu'il  s'agira 
de  maintenir  et  de  développer  les  relations 

de  concorde  et  de  bonne  intelligence  qui 

répondent  aux  besoins  des  deux  peuples  et 

à  l'intérêt  de  la  paix  qui  me  tient  à  cœur.  » On  mettait  ainsi  en  confiance  le  baron 

de  Gourcel  dès  le  début  de  sa  mission,  et 

il  pouvait  croire  que  l'âge  d'or,  dont  par- 
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lait  Saint-Vallier  en  arrivant  à  Berlin, 

allait  se  continuer.  Il  dut  comprendre 

bientôt  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
changé  et  que  la  même  bonne  entente 

d' autrefois  n'existerait  plus  au  même  degré . 
Huit  mois  après  son  installation,  Bismarck 

se  plaignait  de  ne  pas  trouver  en  lui  la 

même  souplesse  que  chez  Saint-Vallier. 

C'est  au  prince  de  Hohenlohe  qu'il  faisait 
cette  confidence.  Le  7  novembre,  étant  en 

visite  à  Varzin,  le  diplomate  allemand  écrit 

dans  ses  souvenirs  :  «  Bismarck  s'exprime 
peu  favorablement  sur  Courcel.  Il  le  dit 

trop  agressif  et  manquant  de  sang-froid. 

Si  nous  n'avions  pas  tous  les  égards  du 
monde  pour  la  France,  son  attitude  aurait 

déjà  donné  lieu  à  des  complications.  » 

Ces  propos  étaient  inspirés  au  chance- 
lier par  le  mécontentement  et  les  décep- 

tions qu'éveillaient  en  lui  les  difficultés 

auxquelles  se  heurtait  ce  qu'il  appelait  sa 
politique  d'intérêt.  Les  résultats  de  cette 

20    • 
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politique  en  Alsace-Lorraine,  l'inutilité  de 
ses  efforts  pour  amener  à  la  soumission  les 

populations  des  deux  provinces  et  pour 

faire  renoncer  la  France  à  l'espoir  de  les 

reconquérir,  lui  causaient  autant  d'irrita- 
tion que  de  soucis.  En  favorisant  les  entre- 

prises du  gouvernement  français  sur  les 

rivages  africains,  il  avait  cru  le  détourner 

du  Rhin;  ce  rêve  ne  s'étant  pas  réalisé,  il 
en  voulait  à  la  France  d'avoir  ainsi  trompé 

ses  espoirs  ;  les  griefs  qu'il  nourrissait 
contre  Gourcel  n'avaient  pas  d'autre  cause. 
Sous  l'empire  de  son  ressentiment,  il  disait 
à  Hohenlohe  :  «  Ne  manquez  pas  de  faire 

savoir  à  Saint-Vallier  que  nous  le  regret- 
tons. » 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ce 

regret  exprimé  par  le  plus  ardent  ennemi 

de  notre  pays  et  qui  de  sa  part,  équivaut 
à  une  louange  pour  le  diplomate  français, 

risquait,  s'il  avait  été  divulgué,  d'attirer  à 
celui-ci  le  blâme  des  patriotes,  qui  ne  tien- 
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lient  compte  ni  des  circonstances  ni  des 

possibilités.  Mais  nous  croyons  avoir  dé- 

montré que  Saint-Vallier,  au  cours  de  sa 
mission,  avait  rempli  tout  son  devoir  et 

qu'il  ne  saurait  être  blâmé  d'avoir  joué 

serré  avec  un  homme  qu'il  considérait comme  un  adversaire  redoutable.  En 

exploitant  dans  l'intérêt  de  la  France  un 
bon  vouloir  dont  il  avait  d'ailleurs  deviné 

les  origines  et  les  causes,  il  s'était  révélé 
aussi  bon  serviteur  de  son  pays  et  aussi 

bon  patriote  que  les  patriotes  les  plus 

exaltés.  Si,  d'une  part,  on  peut  lui  repro- 

cher d'avoir,  au  Congrès  de  Berlin,  en 
compagnie  de  Waddington,  favorisé  la 

politique  de  l'Allemagne,  il  faut,  d'autre 
part,  le  louer  d'avoir  ensuite  contribué  à 

assurer  à  la  France  la  possession  de  l'em- 

pire colonial  qu'elle  détient  aujourd'hui. 

Qu'à  l'époque  où  se  déroulaient  ces  évé- 
nements, les  critiques  dont  cette  politique 

était  l'objet  aient  pu  paraître  fondées  et 
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légitimes,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  qui 
oserait  les  formuler  encore  contre  Saint- 

Vallier  et  contre  les  ministres  dont  il  exé- 

cutait les  ordres,  alors  qu'il  est  prouvé 

qu'il  ne  cessa  jamais  de  les  mettre  en  garde 
contre  les  illusions  que  pourraient  leur  sug- 

gérer les  complaisances  de  Bismarck.  Dans 

plusieurs  des  dépêches  que  nous  avons 
reproduites ,  il  leur  laisse  entendre  que, 

dans  la  conduite  du  chancelier,  la  pari  de 

ruse  est  plus  grande  que  la  part  de  sin- 
cérité. A  lire  ces  lignes  prophétiques,  on 

pourrait  croire  qu'il  prévoyait  déjà  qu'un 
jour  viendrait  où  l'Allemagne  tenterait  de 
s'emparer  du  domaine  colonial  que  grâce 
à  elle  la  France  avait  pu  se  constituer. 

Quand  les  Français  auraient  essuyé  les  plâ- 
tres, ce  serait  une  proie  bonne  à  saisir. 

Du  reste  son  successeur,  s'il  n'a  pas  tou- 
jours la  même  patience  devant  la  contra- 

diction qui  existe  si  souvent  entre  les 

propos  qu'on  lui  tient  et  le  langage  des  ga- 
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zettes  officieuses,  ne  sera  pas  moins  clair- 
voyant que  lui.  Gomme  lui,  il  fera  la  part 

du  mensonge  et  la  part  de  la  sincérité; 

comme  lui,  il  saura  discerner  ce  qu'il  y  a de  factice  dans  les  menaces  et  dans  les 

assurances  de  bon  vouloir  et  ce  qu'il  y  a 
de  sincère;  il  ne  se  laissera  pas  plus  inti- 

mider par  les  unes  qu'enguirlander  par  les 
autres  et,  s'il  constate  que  «  l'âge  d'or  » 
continue,  il  ne  se  dissimule  ni  les  causes 

de  sa  continuation  ni  l'intérêt  qu'a  le 
chancelier  à  le  continuer,  tout  en  nous 

empêchant  d'y  prendre  trop  de  confiance. 
En  résumé,  il  ne  pensera  pas  autrement 

que  Saint-Vallier,  et  en  attendant  que  nous 
puissions  le  démontrer  par  le  récit  de  sa 
mission,  nous  en  citerons  pour  finir  une 

preuve . 

Au  mois  de  juin  1882,  le  colonel  de  Ses- 

maisons,  attaché  militaire  de  l'ambassade 
de  France  à  Berlin,  assistait  aux  manœu- 

vres de  printemps  de  l'armée  allemande 
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que,  cette  année-là,  présidait  l'empereur 
Guillaume  Ier.  Or,  au  même  moment, 
comme  pour  faire  écho  à  cette  manifesta- 

tion de  la  puissance  germanique,  le  prince 

de  Bismarck  prononçait  au  Reichstag  un 

discours  quasi  belliqueux.  11  y  parlait  des 

armées  russe  et  française  «  qui  avaient 

leurs  baïonnettes  dirigées  sur  l'Allema- 

gne n  et  laissait  entendre  qu'une  coalition 

était  à  craindre  contre  l'empire.  Dans  ce 
langage,  dans  sa  coïncidence  avec  les  ma- 

nœuvres militaires,  notre  attaché  discer- 

nait une  manœuvre  d'un  autre  ordre,  pour 

faire  peser  sur  l'Europe  des  alarmes  qui  la 
rendraient  plus  docile  aux  directions  de  la 

politique  du  chancelier.  Par  les  ordres  de 

Bismarck,  les  journaux  revenaient  à  l'hy- 
pothèse d'une  lutte  contre  la  France  et  la 

Russie  coalisées  et  disaient  avec  arrogance 

«  que  l'Allemagne  avait  assez  de  soldats 
pour  supporter  cet  effort  sans  infériorité 

numérique  » . 
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Malgré  ces  symptômes,  Sesmaisons  ne 

croyait  pas  à  la  guerre  «  au  moins  pour  le 

moment  » .  Si  l'armée  allemande  était  prête 
comme  toujours,  rien  ne  faisait  supposer 

qu'on  fût  à  la  veille  d'un  conflit.  Mais  il 

constatait  qu'un  effort  était  fait  de  nou- 
veau pour  isoler  la  France  des  autres  na- 

tions européennes  dans  les  questions  aux- 
quelles elle  était  intéressée  : 

«  Ce  résultat,  ajoutait-il,  inquiétant  pour 

nous  et  affirmé  par  plus  d'une  circons- 

tance, paraît  répondre  aux  désirs  de  l'Al- 

lemagne, qui  s'occupe  d'ailleurs  d'en  ob- 
tenir également  un  semblable  contre  la 

Russie.  » 
En  transmettant  au  ministre  des  affaires 

étrangères  une  copie  du  rapport  que  l'atta- 
ché militaire  de  l'ambassade  avait  envoyé 

au  ministre  de  la  guerre,  et  en  le  recom- 
mandant à  son  attention,  le  baron  de 

Gourcel  y  joignait  le  commentaire  sui- 
vant : 
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«  Peut-être  contient-il  des  conclusions 

un  peu  pessimistes.  Les  symptômes  qu'il 
relate  n'en  méritent  pas  moins  d'être  pris 
par  nous  en  sérieuse  considération.  Ils 

contribuent  à  donner  à  la  politique  alle- 

mande, alors  qu'elle  annonce  peut-être 
avec  sincérité  les  tendances  les  plus  paci- 

fiques, l'apparence  de  ne  travailler  qu'à  la 
prolongation  dune  trêve.  Il  est  difficile 
en  tout  cas  pour  les  autres  peuples  de  se 
rallier  sans  hésitation  à  la  théorie  favorite 

des  publicistes  de  l'Allemagne  contempo- 

raine, d'après  laquelle  son  armée,  ce  for- 
midable engin  de  destruction  et  de  con- 

quête installé  au  centre  de  l'Europe,  serait 
essentiellement  vouée  à  une  œuvre  de  con- 

servation et  de  paix.  » 

Le  comte  de  Saint-Vallier  n'eût  pas 
mieux  dit  et,  en  tenant  ce  langage,  le 
baron  de  Courcel  prouvait,  dès  le  début 

de  sa  mission,  qu'il  était  digne  de  lui  suc- 

céder et  qu'ils  étaient  d'accord  pour  recon- 
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naître  la  nécessité,  maintes  fois  proclamée 

par  le  premier,  de  maintenir  nos  relations 

avec  l'Allemagne  «  sans  nous  dissimuler 
l'intérêt  qu'elle  avait  à  nous  isoler  et  à 
nous  affaiblir  » . 
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